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AVANT-PROPOS

Le AI' siècle est une des épttques les plus (flla-

chantes de noire histoire.

Tout semble d'abord désespéré au royaume de

France. Les In/les entre fad ions ont favorisé l'invasion

étrangère : les armées anglo-bourguignonnes occupe ni

presque tout le territoire, l'ennemi est maître de ta

capitale: le Dauphin, que ion appelle par dérision le

« l'oi de Bourses n, erre proscrit sur les confins du

11er ri et da Poitou.

dépendant, a la voix de Jeanne d' Arc, l'âme de la

patrie française s'esl ressaisie: cl, trente ans ne se

sont pas écoulés (/ue le (Connétable de Hichemonl,

secondé par tant d'illusll'es capita ines, a reconquis les

piovinces perdues, CIboulé dehors » les derniers débris

des armées anglaises et replacé Charles 111 sur le

Iràne de Philippe-Auguste et de saint Louis.

J coté de cette magnifique épopée militaire s'accom-

j>lit, sans bruit, une (J'II\,/,(' de relèvement national, et

notamment de restauration de cet enseignement public

(I"i avait fait de Paris le flambeau de l'Europe pen-

dant des siècles. L'initiative individuelle, si féconde en

créations multiples pendant les dernières années du

Afoye/i Age, coopère puissamment à cette O'IW/,('.

Aussi jJcul-if r avoir quelque intérêt à esquisser, à

la suite des grandes figures si connues qui dominent

notre histoire au A1v siècle, la jthysionomie plus mo-



deste d'un Hecteur de II 'II;\'I'I'S;II: de Paris, à celle

épotjue, le(/iiel d'(fil!t'III's institua des fonda!ions sco-

laires importan tes.

dette élude avait déjà len/é, il r a quelques années,

un savant arrhé<dogue, M. l'aile! dr I iriville.

1 isilanl, un jour, l'église dr Mesnil-Auhi)\ près

d Fcouen. au ca'ur dr l'Ile-de-France, if r rencontra

les débris dr deux sépultures du A I siècle. L'une de

ces tombes était celle de Jean lHuyeth\ curé de Mesnil-

Aubry et Ilecteur de l'I niversité de Paris sous

(Charles VU.

J/émi tient ((11/;'1"((;"(' rechercha ce qu'avait été' ce

jx'rsonnuge et lui consacra une notice des plus docu-

mentées (i).

(Compléter ces renseignements par de nouvelles indi-

cations JHlis(:('", à des sources authentiques ; retracer, au

nioyen de papiers de famille, ce Il''; advint. a travers

les âges, des fondations de Jean Pluyelte, fondai ions

auxquelles resta i/di/neme/d Hé le sort dr fan des

plus anciens collèges de la ^[ontagne Sainte-! iene-
viève. nous a paru pouvoir intéresser tous ceux <//ii

aiment les choses (ht />ass<' et sont heureux d(' voir

ajouter une page aux archives de /'fle-de-France et

du vieux Paris.

ili ("VltrI <>1i i t * a i 11II' X Y \\dlllll"'!'> Mmi'i"I' - '</S-i
iy'i"r//<<Anri/j/ia"rs<h' l"/{uu'("



UN

RECTEUR
DE L'UNIVERSITÉ DE PARIS

AU XVe SIÈCLE

CHAPITRE PREMIER

EN QUEL LIEU NAQUITJEAN PLUYETTE. — SA FAMILLE. -

SES PREMIÈRES ANNÉES. — COMMENTIL SE DESTINA A

LA CARRIÈRE DES LETTRES ET DE L'ENSEIGNEMENT.

Jean Pluyette naquit vers 1410 (1) à Fonlenay-lès-

Louvres, près d'Ecouen, village aussi désigné dans les

actes sous le nom de Fontenay-en-France. Cette der-

nière spécification servait à distinguer les bourgades

d'Ile-de-France des localités du même nom situées dans

les autres provinces.
Les parents de Jean Pluyette étaient « laboureurs et

marchands », double dénomination qui s'appliquait ex-

clusivement, dans l'espèce, à la culture du sol et à la

vente des produits agricoles (2).
Il semble, du reste, que le nom ou, comme le portent

les actes d'alors, le « surnom » de Pluyette, tirât son

origine de quelque sobriquet se référant à un-incident

de la vie rurale. Les laboureurs qui cultivaient jadis le

terroir de Mesnil-Aubry et de Fontenay devaient,

comme les laboureurs de tous les temps, se répandre en

fréquentes doléances contre l'excessive sécheresse ou

(1)L'époquede la naissancede JeanPluyettea étédéduiteapproximativement
au moyend'unrapprochementavec les dates,précises et connuesauxquellesil
futinvestide sespremièreschargesuniversitaires.(V. Infrà, p. 21.)

(2)M.Valletde Viriville,loc.cit.
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la trop grande humidité ; et, l'un d'eux, coutumier, sans

doute, de réclamer une simple petite pluie
— une

pluiette
- a pu garder comme surnom le mot qui reve-

nait souvent ainsi dans ses discours. —
Toujours est-il

que les très nombreux membres de cette famille qui ont

appartenu au clergé local avaient adopté comme écus-.

son « une main tenant une gerbe de blé sur laquelle
tombe du ciel ou d'un nuage une petite pluie ou

pluyette ». On en trouve notamment l'empreinte, cache-

tée en cire rouge, sur une lettre que Gilles Pluyette,
curé de Fontenay, adressait, le 3 juillet 1629, à Vincent

de Paul, alors supérieur du collège des Bons-Enfans-

Saint-Victor (1).
« La gerbe de Gilles Pluyette, dit à ce sujet

« M. Vallet de Viriville, signifiait, sans doute, prise au

« figuré, la moisson du Seigneur commise, avec la cure

« de Fontenay, aux mains pastorales de ce prêtre. Prise

« au propre, elle rappelait la profession de laboureur

« qu'avaient exercée les parents de Jean Pluyette et qui
« était encore celle de ses descendants. »

Il est, en effet, intéressant de constater que les vieilles

familles rurales de l'Ile-de-France avaient toujours

considéré la culture du sol natal comme une tradition

des ancêtres. Elles surent maintenir cette tradition

quelles que fussent les hautes dignités de l'Université,

de la judicature ou du clergé dont il advenait que leurs

enfants fussent parfois revêtus.

La condition matérielle et morale ejes paysans de la

Brie, à la fin du moyen âge, ne ressemblait aucune-

ment à ce qu'elle était au début de la féodalité. Ces

paysans étaient attachés à la terre qu'ils cultivaient, non

comme des serfs à la glèbe, mais comme des enfants à

(1)Cettelettrefaisantpartiedes ancienspapiersde ce collègea été déposée
auxarchivesnationales,oùellefiguresous lacoteM.106,n' 90.- L'écussondont
il s'agita été, en.outre, reproduitau bas de la gravuredonnantla figurationde
la pierretombalede Jean Pluyette,gravuredessinéeen 1765par Ransonnetteet
dontnousannexonsà la présentenoticeun fac-similé.(V.Infl'à, p. 59.1 r
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l'alma par eus. Lorsqu'on se reporlc aux anciens re-

gistres des paroisses, on constate que les mêmes familles

rurales ont occupé le même terroir pendant des siècles,

n'émigrant pas, vivant autour du clocher de leur église

de village où se succédaient des pasteurs pris dans leurs

rangs. Ces laboureurs français demeuraient étroitement

groupés, pour ne pas se laisser pénétrer par l'infil-

tration étrangère au milieu des invasions ou des guerres

civiles dont leur pays était le théâtre, et pour ne pas se

laisser déposséder du coin de terre où, de père en fils,

ils avaient creusé le sillon.

Peu à peu, les baux à long terme, les emphytéoses et

même des acquisitions directes faisaient passer en leurs

mains la propriété foncière. Qu'ils payassent les taxes

féodales d'ensaisinement à des suzerains du parti des

Armagnacs ou du parti des Bourguignons (i), ils n'en

restaient pas moins les véritables détenteurs de ce sol

(1)Lesdeuxtombesdu xv' siècle,retrouvéespar M. deVirivilledans l'église
de Mesnil-Aubry,fournissent,à cet égard, matière à un rapprochementdes
plusinstructifs.

L'unedes tombesétait,nousl'avonsdit, celledeJeanPluyette,filsdepaysans.
L'autresépultureétaitcelled'unesuzerainedu Mesnil-Aubry,la damedePopin-
court,épousedu fameuxchevalierSimonMorbierqui fut Prévôtde Paris pen-
dant l'occupationanglaise.

Devenuveuf, SimonMorhierracheta auxhéritiers de sa femme le fief de
Mesnil-Aubry.A cetteoccasionHenriVI d'Angleterre,en ratifiant la trans-
missionde suzerainetéau profitdunouveautitulairelui avaitoctroyépar lettres
patentesdu 12octobre1421remiseentièredu droit féodalde cinquièmedenier,
pourle récompenserde son dévouementau parti anglo-bourguignon.— Mais
quand les troupesde CharlesVII reprirentParis, en 1436,SimonMorbier,fait
prisonnier,dut, pourpayersa rançon,vendreà son tour le fief deMesnil-Aubry.

Ce fieffut acquispar le seigneurde Guilhem,lequelle rétrocédaensuite aux
Montmorency.

Ainsi,en moinsde vingtans, la suzerainetéféodaledu Mesnil-Aubryavait
subi les fluctuationsles plusdiversesau gré des hasardsde la politique.

Or,pendantcettepériode,les famillesrurales,gardiennesimmuablesdu sol
d'Ile-de-Franceacquéraientpeuà peu par petits morcellementsune fraction
importantedu terroir local.

C'estainsi,notamment,que Jean Pluyette laissa, à sa mort,une fortuneim-
mobilièredes plusconsidérables,qui se répartittant entre les membresde sa
famillequ'entreles œuvresqu'ilavait fondées.Ces transmissionsde propriétéfoncières'effectuaienttrès facilement,l'interventiony relativedu suzerainféodal
ne consistantplus, en t'ait,depuislongtemps,qu'enune simple perceptionfis-
caledite«saisiiie». Citons,à titre d'exemple,une de ces formulesde saisine
concernantune transmissionde propriétéau profit de la fabriquede Mesnil-
Aubry: « 16octobre1478.— Reçu par moy Jehan de Montmorencyles
« saisinesd'unarpentde terre, assis au terrouër d'Ecouen,queAden Le Conte
« soûlaitlabourercommefermierde feu M" Jehan Pluyette,lequelarpentledit
« Jehan Pluyette a donnéà l'église de Mesnil-Aubry.Et par ce moyen ay« saisi GillesLe Ducet Pierre Le Conte,marguilliersde laditeéglisepourledit« arpent.»
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qui personnifiait pour eux la terre sacrée de la patrie.
C'est ainsi que les masses rurales constituèrent les

assises les plus solides de la tradition et de l'unité natio-

nales.

Parmi les familles de cultivateurs qui occupaient
le terroir d'Ile-de-France et dont le nom s'y est per-

pétué, telles que les Antheaulme, les Le Duc, les

Pluyette, cette dernière semble avoir tenu un rang par-
ticulièrement honorable.

Nous en trouvons la preuve dans ce l'ail que, pendant

près de deux cents ans, à partir de la fin du XyC siècle,

la cure de Fontenay « eut pour titulaires une suc-

« cession ininterrompue de pasteurs originaires de FOll-

« tenay et du nom de Pluyette (i) ».

Or, on sait qu'au moyen âge et même aux siècles sui-

Aants, la vie locale, dans les campagnes, se résumait en

la vie paroissiale. La paroisse avait été l'organisme pri-
mordial de l'ancienne France rurale. « Au moyen âge,
« dit Michelet (2), l'église était le domicile du peuple.
« C'était alors l'asile universel. La vie sociale s'y était

« réfugiée tout entière. »

Et cela était vrai surtout de l'église de village.

L'autorité du curé de campagne était et se maintint

longtemps considérable. Sa mission était grande et

belle.

Aussi, les cultivateurs d'Ile-de-France tenaient-ils à

honneur de voir se recruter dans leurs rangs ce clergé

local, lequel avait charge et tutelle des intérêts maté-

riels et moraux du paysan (3).
Au moment, toutefois, de la naissance de Jean

Pluyette, sa famille n'avait pas encore fourni la longue

(1)Valletde Viriville,toc. cit. —DeGuilhermy,Inscriptionsde la France,
t. II, p,499.

(2)Michelet,Histoirede France, édition1876,t. III, p. 210.

(3)Prévost,L'Egliseet les campagnesau moyen âge, p. 37et suiv., 85et
suiv.
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suite de pasteurs dont nous venons de parler et ne

s'était pas élevée, dans l'échelle sociale, au rang qu'elle

occupa par la suite.

Les parents du futur Recteur de l'Université de Paris

étaient de modestes laboureurs dont l'avoir personnel

devait être bien minime. Si Jean Pluyette laissa, à sa

mort, une fortune immobilière considérable, il prend

soin d'indiquer, dans son testament (i), que cette

fortune provenait exclusivement de son conquest, c'est-

à-dire de l'émolument qu'il avait acquis au cours de sa

carrière universitaire ; d'où l'on peut conclure qu'il

n'avait recueilli de ses parents aucun patrimoine

appréciable.
On serait même fondé à s'étonner que, dans ce milieu

d'humbles laboureurs, un enfant ait pu manifester de

bonne heure une vocation bien arrêtée vers la carrière

des lettres, si des recherches historiques n'avaient

mis en lumière ce fait que, dès le XyC siècle, l'en-

seignement primaire élémentaire était assez largement
distribué dans les campagnes (a).

Au moyen âge, nous l'avons dit, la vie rurale locale

se personnifiait en la vie paroissiale. Or, de très nom-

breuses et très anciennes décisions de synodes, ainsi

que des instructions épiscopales, prescrivaient aux curés

de campagne de favoriser la fondation des écoles, d'en

assurer l'entretien et de rappeler à leurs paroissiens que
les parents avaient le devoir moral de procurer à leurs

enfants le bienfait de l'instruction. Ces écoles de ha-

meaux étaient tenues, le plus souvent, par un prêtre
ou un clerc.

(1)Archivesnationales,sectionadministrative,série H.,n*2551.
(2)Prévost,L'Égliseet les campagnesau moyenâge, p. 142et suiv.—IJ,

Beaurepaire,Noteset documentssur l'etat des campagnesen Haute-Norman-
die au moyenâge.—AbbéMorey,Noteshistoriquessur les curésde campa-
gneen Franche-Comté.- LéopoldDelisle,Etudes sur la conditionde La
classeagricoleau moyenâge. — Abbé Allais, De l'instructionpubliqueen
France avant la Réoolution.
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On y donnait l'enseignement religieux et l'on appre-

nait aux enfants la lecture, l'écriture et le calcul. Les

classes étaient très fréquentées et d'anciens sermons

dépeignent les petits écoliers d'alors cheminant ensem-

ble le long des haies, comme les écoliers de nos jours,
se rendant par groupes à l'école, non pas avec leurs*

livres — car avant l'invention de l'imprimerie les livres

étaient rares et coûteux, — mais portant attachées à la

ceinture, pour ne pas les perdre, les tablettes ou plan-
chettes de bois sur lesquelles étaient gravées les lettres

de l'alphabet (i).
A l'école, l'enfant appartenant à une famille aisée

payait une rétribution scolaire variable, l'enfant dont les

parents étaient pauvres était instruit gratuitement.
En fait, à la suite des ruines et des désastres qu'avait

entraînés la guerre de Cent Ans, et, notamment dans les

campagnes d'Ile-de-France si souvent ravagées par les

troupes anglaises et par les bandes armées à la solde

des Armagnacs ou des Bourguignons, le fonctionnement

régulier de l'œuvre scolaire n'était pas sans subir bien

des vicissitudes. Mais, telles quelles, ces écoles suffi-

saient à entretenir dans ce milieu de cultivateurs un

grand désir de s'instruire.
- Elles ne pouvaient cependant procurer que les pre-
miers éléments de l'instruction primaire.

A Paris, au contraire, s'échelonnaient, sur les pentes
de la montagne Sainte-Geneviève, des collèges dont la

célébrité s'étendait au loin.

Dans ces siècles passés, non moins qu'aujourd'hui, la

Grande Ville exerçait sur le monde civilisé tout entier

une merveilleuse attraction.

Des étrangers nombreux venus pour se former à la

philosophie, aux sciences et aux lettres, avaient voulu

(1) Prévost,loc. cit., p. 157.—Lecoydela Marche,La Chairechrétiennean
moyenâge,p. 464.
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devenir, en quelque sorte, les enfants adoptifs de Paris,

et y avaient fondé, pour ceux de leur nation, ces collèges

que l'on appelait : collèges des Lombards, des Ecossais,

des Irlandais.

Comment, dès lors, les cultivateurs d'Ile-de-France,

que leur négoce amenait assez souvent dans la capitale,
n'en auraient-ils pas, eux-mêmes, subi la fascination?

Comment n'eussent-ils pas souhaité d'y envoyer ceux

de leurs enfants qui révélaient des aptitudes plus spé-

ciales, afin de leur permettre d'y perfectionner leur

« écolage » et d'acquérir, par la suite, avec les grades

universitaires, les dignités et les honneurs?

« Au xve siècle, dit M. Vallet de Viriville (i), des tra-

« ditions anciennes et des institutions spéciales ou-

« vraient à des enfants heureusement doués, quelle que
« fut d'ailleurs leur naissance ou leur condition, la car-

« rière des lettres ou de l'Eglise. »

C'est ainsi que se décida la vocation de Jean Pluyette,
alors qu'il n'était qu'un petit paysan d'une dizaine d'an-

nées, mais que, déjà, il avait donné les preuves d'une

intelligence ouverte et de brillantes aptitudes.

(1)ValletdeViriville,loc.cit.



CHAPITRE II

LES ÉTABLISSEMENTSD'ENSEIGNEMENT A PARIS AU xve

SIÈCLE.— LE COLLÈGEDE NAVARRE. — JEAN PLUYETTE

DKVIENT MAITRE ÈS ARTS ET BACHELIER EN THEOLOGIE.

— SA CARRIÈRE UNIVERSITAIRE.

Jean Pluyette, bien jeune encore, avait, sans doute,

accompagné plus d'une fois ses parents, lorsqu'ils ve-

naient vendre leurs récoltes et denrées sur les marchés

des environs et jusqu'à Paris même.

Ne peut-on supposer que la grande ville avait pro-
duit sur son esprit une impression profonde et que le

tintement des cloches de Notre-Dame, fit prendre à ses

aspirations d'enfant, leur première envolée vers les

régions sereines des hautes études et des lettres?

Mais, quel que fùt le point de départ de cette voca-

tion, elle n'était pas, alors, d'une réalisation si facile.

Il ne faudrait pas croire, en effet, que le jeune Jean

Pluyette n'eut qu'à se diriger du côté de la montagne

Sainte-Geneviève au lieu de retourner à son village de

Fontenay.
Une telle vocation scolaire, vers l'an 1420, se heur-

tait tout d'abord à des difficultés matérielles créées par
les événements. Paris était occupé par les Anglais. Sous

l'œil impassible du duc de Bourgogne et d'Henri de

Lancastre, la populace s'y livrait aux pires excès. Les
rues venaient d'être ensanglantées par d'épouvan-
tables massacres. Les bandes du boucher Capeluche ne

s'étaient pas contentées de mettre à sac les demeures

des habitants suspects d'être favorables aux Arma-
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gnaes; on les avait vues molester les étudiants et piller

le collège de Navarre.

Il fallait donc un certain courage et une rare persé-

vérance de volonté pour suivre des études scolaires en

des temps si troublés.

Il n'existait pas, d'ailleurs, au xve siècle, d'institu-

tions analogues à nos lycées modernes.

La plupart des collèges n'abritaient alors que des

boursiers. Ces boursiers, admis en vertu de titres de fon-

dations dont ils étaient les bénéficiaires, étaient chez

eux dans leur collège et vivaient, en quelque sorte, sur

le pied d'égalité avec le Principal dont ils partageaient
la table. Vers la fin du xve siècle et seulement dans

quelques établissements d'instruction publique, on

reçut à titre d'internes, concurremment avec les bour-

siers, des portionistes, étudiants qui payaient leur

nourriture et leur logement et que nous appellerions

aujourd'hui des pensionnaires. Par conséquent, en

dehors des boursiers, l'effectif scolaire se composait

presque exclusivement d'externes libres, lesquels, pour
aller suivre les leçons de quelque maître, soit au domi-

cile de celui-ci, soit dans les salles de cours d'un collège,
devaient commencer par trouver, dans Paris, le vivre et

le couvert.

Quelquefois se rencontraient, parmi ces externes,

des jeunes gens riches qui pouvaient s'offrir chez eux

les leçons d'un pédagogue. Ces privilégiés étaient dési-

gnés sous le nom de caméristes.

Mais, en thèse générale, les externes, que l'on appe.
lait communément les « martinets » —

peut-être parce

qu'on les voyait aller et venir en bandes comme les

oiseaux de ce nom — se trouvaient obligés, lorsqu'ils
étaient sans fortune et sans famille à Paris, de mener

une existence des plus précaires, faite de difficultés et

de privations.
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Quelques-uns, dans la nécessite de s'assurer tout

d'abord les premières conditions d'existence matérielle,
avaient du accepter de remplir, dans les établissements

d'instruction, des services de domesticité : « Presque
« tous ceux qui balayaient ou écuraient dans les collèges,
« écrit M. J. Quichcrat (i), étaient de pauvres garçons
« qui faisaient ce métier pour l'avantage d'attraper çà et

« là un peu de lettres ou de philosophie. »

Arriver à obtenir les diplômes de bachelier ou de

maître ès arts (2), tel était l'objectif de toute cette popu-
lation d'esclioliers.

« Pour se présenter à ces examens, dit M. Quiche-
« rat, le candidat devait commencer par se faire délivrer,

« moyennant finances, un certificat d'études qui lui était

« remis, sur l'attestation du professeur, par le Principal
« du collège.

« C'était à peu près la seule occasion où le martinet

« eÍIt affaire au Principal. »

Et le même auteur ajoute la curieuse observation

suivante :

« Si donc des martinets renonçaient à se pré-
« senter aux grades, ils pouvaient, à moins qu'ils

« n'y causassent des troubles graves, continuer à fré-

« quenter un collège, voire même plusieurs à la fois,

« sans que le Principal sût seulement s'ils exis-

« taient. Tel était le cas des « galoches » ou externes

« amateurs, étudiants surannés pour qui suivre les

'« classes était devenu une profession.
— Leur nom

« leur venait de ce que, l'hiver, ils portaient des

« patins ou galoches pour se conserver les pieds

« secs à travers les boues du quartier latin (3). »

(1) J. Quicherat,Histoiredu collègeSainte-Barbe.

(2)L'enseignementuniversitairecomprenaittroisfacultéssupérieures: laThéo-
logie, le Droit, la Médecine; puis la faculté des Arts. On distinguaitsept
arts: la Grammaire,la Rhétorique,la Dialectique,l'Arithmétique,la Géomé-.
trie, la Musique,l'Astronomie.

(3)J. Quicherat,loc.ait, supra.
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Plus heureux, à cet égard, que beaucoup de ses con-

disciples, le jeune Jean Pluyette, en quittant son village

de Fontenay, avait pu rencontrer, à Paris, une demeure

hospitalière chez des parents ou alliés du nom de Le

Flamand qui exerçaient le métier de batteur d'or, en la

Cité (i).
De là, il se rendait, chaque jour, sur la montagne

Sainte-Geneviève, suivant assidûment les leçons des

meilleurs maîtres, afin d'arriver lui-même à faire partie
du personnel enseignant.

C'est qu'en effet « les cours étaient fréquemment pro-
« fessés par des étudiants qui, en régentant, c'est-à-dire

« en prenant la robe de professeur, se proposaient de

« gagner ainsi de quoi subvenir aux frais de leurs der-

« nières études de droit, de médecine ou de théologie.
« Avant trente ans ils déposaient la férule que les

« statuts de l'Université leur permettaient de prendre
« dès vingt et un ans. voire dix-huit ans, s'ils obtenaient

« dispense.
—

L'engagement en vertu duquel ils

« enseignaient était un contrat d'un an par lequel le

« Directeur du collège s'obligeait à les nourrir et à les

« loger. les rétributions qu'ils tiraient de leurs élèves

« constituaient leurs seuls appointements (2). »

Jean Pluyette ne se proposait aucunement de déposer
la férule, mais de suivre, au contraire, la carrière de l'en-

seignement vers laquelle il se sentait profondément
attiré. Ètre admis notamment à professer dans l'illustre

collège de Navarre était, à cette époque, un titre de gloire
ambitionné par la jeunesse studieuse.

C'était le rêve que caressait aussi l'écolier Jean

Pluyette.

(I) Cesdétailsne résultentqueJ'unetraditionquis'est transmiseoralemeut
dans la famille,maisils semblentcorroboréspar ce fait que, sans doute pour
payerunedettede reconnaissance,Jean Pluyette,par son testament,institud
commepremierbénéficiairedesboursesqu'ilfondait«soncousinet filleul JeHiT«Lerlamand,filsdudéfuntJehanLe Flamand,orfèvree.

(2)J. Quicherat,loc.cit. supra.
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Le collège de Navarre, sur l'emplacement duquel s'é-

lève aujourd'hui l'Ecole polytechnique, était le plus
célèbre établissement d'instruction de l'Université de

Paris.

Fondé en 1304, en vertu d'un legs fait par Jeanne de

Navarre, femme de Philippe-le-Bel, il fut, jusqu'à la Ré:

volution, un des dix grands collèges, de plein exercice,

de Paris.

Voici ce qu'en disait Belleforest (Cosmographiet p. 194,
anno 1667): « La beauté de ce collège est telle que tant

« pour icclle que pour égard de sa fondation, la plus
« part. des princes y sont nourris et y apprennent les

« lettres. C'est en ce collège que se gardent les chartes

« et thrésor de l'Université, telles que les fondations,

« libertez, immunitez et privilèges octroyés aux Facultés

« d'icelle. Et, ne saurait-on voir une police mieux

« ordonnée ny une ville mieux régie que cette assem-

« blée scolastique sous divers chefs tels que sont un

« grand-maistre, un principal de grammairiens, un pro-
« viseur, un sous-maistre. etc. Ce que je vois en icelle

« de plus rare est la librairie laquelle ne doit guère

« grand'chose à celle de Saint-Victor, soit en nombre

« de livres, ou en bonté ou rareté de volumes d'auteurs

« de toutes sciences et de toutes langues.

« Ce collège est divisé en grand et petit Navarre, et

« n'y va personne ès-arts que ceux qui sont demou- -

« rans en iceluy, de peur que la fréquentation des

« martinets (ainsi appelle-t-on ceux des escoliers qui se

« tiennent par ville hors collège) n'altère aucunement

« la sévère façon de vie de ces réformés de ce collège

« royal.
« La première fondation de ce beau lieu n'a pas été

« de si peu d'effait que la Royne susnommée n'y ait

« donné 2.000 livres de rente sur tout son domaine de

« Brie et de Champaigne, lorsqu'elle le fonda de l'an de
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« N.-S. 1304 et l'a fait si fort et de tel circuit qu'il n'y a

« plusieurs villes closes en France qui ne sauraient

« aprocher de la grandeur et enceinte des murs de ce

« collège.-— »

Tel était le lieu où Jean Pluyelte, après avoir conquis

brillamment les grades de maître ès arts et de bachelier

en théologie, fut admis à régenter.

Il se consacrait, en même temps, à la prêtrise et rece-

vait les ordres sacrés.

Cette double vocation religieuse et pédagogique n'était

pas rare à cette époque.
L'Université de Paris était, en beaucoup de points,

une émanation de la puissance ecclésiastique. C'est par
les cloîtres et les couvents, où avaient été conservés,

recopiés et commentés les chefs-d'œuvre de l'antiquité,

(lue les belles-lettres avaient pu éviter de disparaître
dans le torrent des invasions barbares. Alors, plus qu'à

aucun autre moment, l'Eglise considérait le droit d'en-

seigner comme une des prérogatives de sa mission.

L'état ecclésiastique pouvait apparaitre aussi comme

un refuge au milieu des maux et désastres de toute nature

qui étaient venus assaillir le malheureux pays de France

pendant la première période du xve siècle.

Cependant, après tant d'heures sombres allait enfin

briller un rayon d'espérance ! Le grand mouvement

patriotique suscité par Jeanne d'Arc n'avait pas pris fin

avec le martyre de l'héroïne. De 1436 à 1449 Charles VII

avait reconquis sa capitale et son royaume.
Mais que de ruines étaient accumulées (i)! Paris avait

(1)Il suffitde se reporterauxrécitsdu temps (JO/waald'un Bourgeoisde
Paris, Félibien,etc.) pourconstaterà queldegréde déchéancematérielleet
morale étaientarrivés la ville de Pariset le paysen généralsous la domi-
nationanglaise.Henri de Lancastreet le Régentsemblaientprendreà tâche,

par
l'introductionde jeux grossiersou d'exhibitionslicencieuses,d'abaisser

le niveaumoraldes masseset de flatterles piresinstinctsde la populace.Le
jeu du «pourcel» alternaitavecdes dansesmacabresau Cimetièredes Inno-
cents.Le ducde Bedford,Régentdu Royaume,se conduisait,d'ailleurs,comme
en paysconquis.Possesseurd'immensesdomainesdans le Ilainaut, lesquels
produisaientd'importantesquantitésde bière,il résolutdes'assurerdesconaam.
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perdu plus du tiers de sa population. Son Université

était presque déserte ; ses collèges végétaient pauvre-
ment.

Il y avait une œuvre ardue de relèvement à accomplir !
— Les bonnes volontés ne faillirent pas à la tâche.

Charles VII sut d'ailleurs discerner et choisir les

concours qui pouvaient s'exercer utilement.

Ce n'est pas seulement dans les rangs de la noblesse

féodale ou de la bourgeoisie, mais encore parmi les

enfants du peuple qu'il allait chercher ses collabora-

teurs.

Au nombre de ces lils de plébéiens, le jeune maître ès-

arts et bachelier en théologie Jean Pluyette n'avait pas
lardé à se faire remarquer par l'étendue de son érudition,
la netteté de son esprit et ses brillantes qualités didac-

tiques.
— Quand il régentait en grammaire ou en théo-

logie, il groupait aulour de lui un auditoire nombreux et

attenti f.

Pour reconstituer ce que fut la carrière univer-

sitaire de Jean Pluyette, il faut se reporter aux men-

tions fort brèves, que l'on trouve à glaner çà et là dans

les anciens ouvrages qui traitent de renseignement

public à cette époque.
Avant M. Vallet de Yiriville, personne n'avait tenté

un essai de coordination à cet égard.

mateursdans la populationparisienne.A cet effet,il fit arracherpresquetoutes
les vignesdesfaubourgsetdes environsde Parisafinque leshabitantsdecette
villeprivésde leurboissonfavoritedevinssentles clients des brasseriesfla-
mandes.—LesRoisde Franceavaientréuni,depuisplusieurssiècleset surtout
depuisCharlesV, dansunedes toursdu Louvre,dite ToUl"de librairie, une
collectionde manuseritsprécieuxquiformaitun trésor uniqueen Europe.Cette
bibliothèque,sousCharlesVI,avaitatteintle chiffrede 813manuscritsde tous
formats.Le duc de Bedfortse la fit adjuger pour la sommemodiquede
2.323liv. 4 sols.,et l'envoyaà Londres.—Il fallutplus tard des négociations
laborieuseset des sommesénormespourquela France parvint à rentrer en
possessiond'unepartieseulementde ce trésornational.—Quantaux prédica-
teursqui,sous l'occupationanglaise,cherchaientà réveillerlesentimentpatrio-
tique,ils étaientimpitoyablementpoursuiviset emprisonnés.

Cesquelquesexemplespermettentde se rendrecomptedecequiseraitadvenu
des traditionset desdestinéesde notre pays si la missionprovidentiellede
Jeanned'Arcet le succèsdes armesdeCharlesVIIn'eussentarraché la cou-
ronnede Franceà la maisonde Lancastrc!
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Nous emprunterons à cet auteur la plupart des détails

qui vont suivre. Lui-même avait indiqué les sources aux-

quelles il les avait puisés. Ce sont notamment les œuvres

de Jean Launoy et de du Boulai. (Launoii — Historia

collegii lV({Varrœ, tome I, p, 164-210-212 : B-utloeus - His-

toria universitatis parisiensis tome V, page 890 et pas-

sim.)
C'est ainsi que nous voyons Jean Pluyette associé, en

1441, comme théologien, à la compagnie des maitres au

collège de Navarre. Cette titularisation, en même temps

qu'elle conférait des émoluments appréciables, lui don-

nait une situation importante dans les conseils de l'Uni-

versité.

La même année, il était élu Procureur de la nation de

France.

Quelques mots de commentaire feront comprendre en

quoi consistait cette dignité universitaire.

Dans l'ancienne Université de Paris, le nom de « na-

tion » était donné à certaines subdivisions ou pro-
vinces la com posant (1).

L'Université était formée de quatre nations qui avaient

leurs titres particuliers : l'honorable nation de France,

la fidèle nation de Picardie, la vénérable nation de Nor-

mandie, la constante nation de Germanie. C'étaient les

Procureurs de ces nations qui, avec les Doyens des trois

Facultés supérieures, formaient le Tribunal du Rec-

teur.

Le Procureur de la nation de France était le premier

(1)C'est à proprementparler vers le xm. sièclequel'Universitéde Paris se
lrouvadéfinitivementconstituée.A la mêmeépoque,la populationscolairese
subdivisasuivantles paysd'originedesprincipauxgroupesd'étudiants,en pro-vincesounations.Chaquenationavait ses collèges,ses professeurs,ses étu-
diants.

« C'estainsiquela nationde Normandietiraitdeses 7 diocèsessonpersonnel« enseignantet ses élèves.Elle exerçaitsa surveillanceà Paris sur les 7 col-
«lèges : d'Harcourt,de Lisieux,du Trésorier,de MaistreGervais,de Justice,«de Séez,et de Plessis.Elleavaitson sceau,ses statuts,ses assemblées.»

V. Bouquet,L'Anciencollèged'Harcourt et le lycée Saint-Louis,ch. 1et
suiv.
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assesseur du Tribunal du Recteur et il remplissait auprès
des Juridictions spéciales de l'Université certaines fonc-

tions analogues à celles du ministère public.
C'était l'échelon le plus élevé, avant le Rectorat, dans

l'ordre des dignités universitaires.

Le 23 juin 1442, Jean Pluyette était nommé Recteur

de l'Université de Paris.

Le Rectorat était une magistrature temporaire, con-

férée à l'élection, pour une période limitée, laquelle,

primitivement, n'excédait pas un trimestre, mais ne

tarda pas à s'étendre à la durée de une ou deux années.

Chef suprême de l'Université, le Recteur en était le

représentant attitré et avait mission d'en défendre les

franchises, d'en faire respecter les décisions et les droits

devant toute juridiction. Il exerçait un pouvoir discipli-
naire sur tous les membres composant le corps univer-

sitaire. Il avait été longtemps seul dépositaire des de-

niers de la corporation ; mais, l'augmentation successive

des attributions de sa charge ayant nécessité la création

d'un poste de caissier chargé de l'encaissement des

recettes, le Recteur ne percevait plus, au xve siècle, que
les rétributions ou « bourses » dont avaient à faire le

versement à l'Université ceux qui se faisaient admettre

dans ses rangs. Il rendait compte de l'encaissement de

ces sommes à l'expiration de son mandat.

Béguillet, dans son ouvrage traitant des anciennes

institutions parisiennes (i), retrace en ces termes les con-

ditions dans lesquelles il était procédé à l'élection d'un

Recteur de l'Université.

« Ce magistrat est toujours pris dans la Faculté des

« arts. L'art. LXXIV des statuts de l'Université défend

« que l'on soit appelé au Rectorat avant d'avoir enseigné
« sept ans la grammaire ou la rhétorique dans un collège

(1)Bésuillet,Descriptionde Paris,t. III, p. 91 et suiv. — Cf. H. Dènifle,
Chartular. Univ.Paris. Introd.,p. xxvi.
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« de plein exercice, ou professé deux ans la philosophie,

« à moins que l'on n'ait été Principal d'un collège pen-

« dant trois ans ou que l'on n'ait obtenu le degré de

« bachelier dans l'une des Facultés supérieures.

« A raison de la foule des « suppôts » qui com-

« posent le corps universitaire, ce ne sont point les

« nations ou provinces qui élisent directement le Rec-

« teur. Ce sont leurs députés que l'on nomme « intrans »

« qui se chargent de remplir, à cet égard, le vœu de

« leur compagnie.
« Chaque nation, dans, un comité particulier qui se

« tient le matin, avant l'assemblée générale de la Fa-

« culté des arts, choisit un de ses suppôts à la pluralité
« des voix.

« Celui qui est élu « intrans » prête serment, entre les

« mains du procureur et en présence de la nation, qu'il
« choisira pour Recteur le suppôt le plus capable de la

« Faculté des arts. Ensuite, les quatre « intrans » prêtent

« le même serment entre les mains du Recteur à l'as-

« semblée générale de cette Faculté. De là, ils entrent

« en conclave où ils invoquent d'abord les lumières du

« Saint-Esprit. L'intrans de la nation de France pro-
« pose, celui de la nation de Picardie dit son avis et

« ainsi successivement celui de Normandie et celui de

« Germanie.

« C'est à l'intrans de la nation de France qu'il appar-
« tient de recueillir les suffrages et de conclure à la

« pluralité des voix. S'il y a partage entre les voix, le

« Recteur a droit de prépondérance pourvu qu'il n'y ait

« pas deux suffrages en sa faveur. Dans ce cas, ce serait

« à celui qui l'aurait précédé dans le Rectorat de donner

« sa voix.

« Lorsque les intrans sont d'accord sur le sujet qu'ils
« doivent nommer, ils reviennent à l'assemblée et celui

« de la nation duquel est le nouveau Recteur rend
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« compte de l'élection à la compagnie. Alors, les na-

« tions se partagent pour confirmer, chacune en son

« particulier, le choix qu'a fait son intrans.

« Si l'ancien Recteur est continué, il ne prête pas un

« nouveau serment. Si c'est un autre, celui-ci, revêtu

« alors des habits de sa nouvelle dignité, prête serment,

« après sa confirmation par les nations, entre les mains

« de son prédécesseur. »

L'émolument attaché au Rectorat était fort minime

et ne consistait qu'en certains droits de sceau ou de par-
chemin. Mais cette haute magistrature était entourée

d'un prestige tout spécial.
Le Recteur portait dans les cérémonies officielles le

plus riche costume : robe, chaperon, ceinture de soie à

glands d'or, aumônière, etc., le tout de couleur violetle.

Après son élection, il était conduit processionnelle-
ment à l'église où avait lieu une cérémonie en grande

pompe.
Voici en quels termes l'auteur que nous venons de

citer apprécie la haute situation d'un Recteur de l'Uni-

versité de Paris :

« Le Recteur élu n'est plus un particulier; c'est un

« monarque dans l'Université. Il reçoit le serment de

« tous les gradés. Il a droit de visiter tous les collèges
« de l'Université.

« Il peut assister à tous les actes qui s'y font et y tenir

« le premier rang — sauf dans les assemblées parti-
« culières des Facultés et des Nations. Ce magistrat
« exerce une juridiction contentieuse sur tous les

« membres de l'Université. Si l'on en croit Dubreuil et

« Belleforest, le Recteur précédait, dans tous les actes

« publics, les nonces du Pape, les cardinaux, les pairs
« de France et les ambassadeurs de toutes les cours

« étrangères. »

C'est à de tels honneurs et à de telles dignités que
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pouvait aspirer et parvenir, au moyen âge, un simple

-

fils de paysans, sans fortune et sans appui, mais qui, par

son travail et ses mérites, avait su conquérir une place

prépondérante dans le corps enseignant !

Jean Pluyette, arrivé au sommet de la hiérarchie

universitaire, n'en avait pas moins conservé sa situa-

tion au collège de Navarre.

Suivant du Boulay, il fut appelé, en mars I446 à rem-

plir, par intérim, les fonctions de proviseur de ce collège.

En la même année, Jean Pluyette était de nouveau

élu Procureur de la nation de France.

Le 23 mars T/[/|8, il obtenait pour la seconde fois les

honneurs du Rectorat.

Le 31 décembre 1449, il était nommé Chapelain de la

nation de France. C'était l'un des plus importants béné-

fices électifs dévolus à l'Université.

Par lettres données à Tours, le 22 septembre i45o,

Charles VII confirma Jean Pluyette dans les fonctions

de Proviseur du collège de Navarre.

Ledit acte de consécration expliquait que ces fonc-

tions lui étaient conférées « pietatis et meritorum suorum

intuitu ».

Au nombre de ces « mérites », les capacités adminis-

tratives dont Jean Pluyette avait déjà donné les preuves
devaient certainement l'avoir fait désigner pour le poste
dont il s'agit.

« Le Proviseur de Navarre, semblable au fonction-

« naire désigné de nos jours sous le titre d'économe,

« était chargé de pourvoir à tout le matériel et aux

« dépenses du collège. Il justifiait de sa gestion devant

« les Trésoriers du Roi en la Chambre des Comptes,
« lesquels exerçaient, au nom de la Couronne, la

« surintendance de cette administration (i). »

(1)M.Valletde Viriville,loc. cit. supra.
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En 1452, d'après les tableaux que nous a laissés Jean

Launoy (1), Jean Pluyette figurait toujours parmi les.

théologiens du collège royal.
Le 21 février 1463, il succéda à Jacques Bernard

comme Chapelain de la chapelle de Savoisy, fondation

qui rappelait un incident resté mémorable dans les fastes

universitaires (2).
Nous voyons qu'il occupait,d'ailleurs,dans les conseils-

de l'Université,une place de plus en plus prépondérante.
En 1474, il faisait partie de la Réunion des Maîtres de

la Nation de France, régents de la Faculté des arts.

L'ordonnance de Louis XI contre les Nominaux,

rendue le Ier mars de ladite année, désigne Jean

Pluyette au nombre des commissaires royaux qui
étaient chargés d'exécuter l'édit (3).

Mais, la page la plus intéressante à étudier dans la

carrière universitaire de Jean Pluyette se réfère à sa

nomination, vers i455 (4) au poste de Principal du col-

lège des Bons-Enfans-Saint-Victor.

(1)Launoy,t. I, p. 176,—DuBou!ay,t. V, p. 895et suiw — Abbé Lebeuf,
passim.

(2)Crevier,danssonHistoirede l'Université(t. III, p. 222),rapportequevers-
l'an 1403,à la suitede conflitsentrelesécoliersde l'Universitéet lespagesdu
Chambellandu Roi, Ch. de Savoisy,ceux-ci envahirent,pendantun office,
l'égliseNotre-Damedu Val-des-Ecoliersoù lesétudiantsétaient réunis, et se
jetèrentsur euxen en blessantplusieurs.

L'Universitépoursuivitdevantle Parlementla répressionde ce scandaleet
Savoisyfut condamnéà payer 1.0001.t. de dommages-intérêtsaux écoliers
molestés,1.0001.t. à l'Université,et à fournir le fonds de 100liv. de rente-
perpétuellepourla fondationde cinqchapelles.Il vit de plusdémolirl'hôtel
qui lui servait d'habitation.Ce fut seulement112ans après que l'Université
consentità en autoriserla reconstruction.

Cetincidentfournituneindicationfortcurieusede ce qu'étaitla puissancede
l'ancienneUniversitédeParis.

(3)ValletdeViriville,loc. cit.
(4)«Si Jean Pluyettefigureen 1452sur les tableauxquenousa laissésJean

«Launoy,parmiles théologiensdu collègeroyal, en 1460,sous la datedu
« 18avril,un documentauthentiquementionneEtienne Paquotcommeétant
«alors proviseurde Navarre. Ce fut apparemmententre ces deuxtermes:
«1452et 1460,que Jean Pluyettequitta le collègede Navarrepourdevenir
«maître ou principaldes Bons-Enfans-Saint-Victor.» (Valletde Viriville,
loc.cit.).

1 d d. II' l"AjoutonsqueJean Pluyetteétait déjà principaldudit collègeavant l'année
1456.C'està cettedateque remontentles premièresacquisitionsd'immeubles
faitespar lui,acquisitionsdont les titresexistentauxArchivesnationales.(S.
6373).Or,dansces documents,Jean Pluyetteest désignéavec la qualitéde
Principaldu collègedesBons-Enfans-Saint-Victor.
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La mission dont il était ainsi chargé était délicate. Il

s'agissait de relever un des collèges les plus anciens de

Paris, mais qui était alors tombé dans l'abandon et le

dénùment.

Jean Pluyette réussit pleinement dans l'accomplisse-
ment de cette tâche.

De plus, son passage au collège des Bons-Enfans lui

inspira l'importante fondation que nous allons étudier,

fondation qui tient une si grande place dans l'histoire

de cet établissement scolaire.



CHAPITRE III

LE COLLÈGE DES BONS-ENFANS-SAL\T-V IGTOIL - LES

FONDATIONSDE JEAN PLUYETTE.

S 1

Le Collège des Bons-Enf ans-Saint- Victor.

Parmi les collèges du vieux Paris qui s'échelonnaient

sur la montagne Sainte-Geneviève, se trouvait le collège
(les Bons-Enf ans. Il était situé rue Saint-Victor, tout

près de l'enceinte de Philippe-Auguste. En cet endroit

existait une des portes fortifiées de Paris, dénommée

« Porte Saint-Victor », d'où l'on avait accès en rase

campagne au milieu des vignes et des champs cultivés.

Une route, qui était le prolongement extra muros de

la rue Saint-Victor, partait de cette porte pour aboutir à

un monastère (i), dont l'imposante silhouette se proii-
lait à l'horizon.

C'était l'antique abbaye Saint-Victor, laquelle exer-

çait juridiction sur tout le pays d'alentour et avait donné

son nom au quartier de Paris avoisinant.

Cette abbaye, nous dit Crcvier (2), était à l'origine une

simple chapelle dépendant des moines de Saint-Victor

de Marseille. Elle se trouvait déjà érigée en prieuré

lorsque le célèbre Guillaume de Champeaux s'y retira,

en 1109, et y fonda une école de savants et de théolo-

giens qui conquit immédiatement une grande célébriLé.

(1)C'estsurl'emplacementautrefoisoccupépar l'abbayeSaint-Victorquese
trouveaujourd'huil'entrepôtdu quai Saint-Bernard.—Nousreproduisonsci-
contre,d'aprèsd'anciensdessins, des vues de l'abbayeSaint-Victoret de la
porteSaint-Victor.

(2)Crcvjcr,HistoiredeVUnioer&iié,tome I, p. 192-117-123-179; tome III,
p.312.
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En l'an III3, Louis A I y établit un chapitre régulier

avec le titre d'abbaye (i).

Si l'Université de Paris se faisait gloire de remonter

à Charlemagne, la maison de Saint-Victor était donc,

pour celle-ci, une filiale des plus vénérables ! Des liens

étroits l'avaient, de tous temps, rattachée à l'Université.

En 1410 elle avait demandé à porter le titre de collège

académique, requête qui, nous dit Crevier (2), fut trou-

vée juste et favorablement accueillie. Du Boulay rap-

porte qu'en confirmation de cet acte, deux autres actes

intervinrent en 1428 et 1498, aux termes desquels les

religieux de Saint-Victor « sont reconnus pour vrais et

« légitimes écoliers de l'Université qui les prend sous

« sa protection et sauvegarde ».

C'est dans le voisinage, dans le rayonnement de ce

grand centre intellectuel qu'avait été fondé, rue Saint-

Victor, le collège des Bons-Enfans.

Mais il n'existait aucun lien particulier entre la maison

de Saint-Victor, qui était une sorte d'école normale de

professeurs et de savants, et le collège des Bons-Enfans,

fondation privée qui avait pour objet de procurer à

quelques boursiers et accessoirement à des écoliers ex-

ternes les premiers éléments de l'instruction et de les

initier même à la grammaire, au rudiment et à la théolo-

gie pour leur permettre de conquérir les grades de ba-

chelier et de maître ès arts. -

Sans donc nous attarder davantage à l'abbaye Saint-

Victor, revenons, après avoir à nouveau franchi le mur

d'enceinte de Paris, au collège des Bons-Enfans.

Il était situé, nous l'avons dit, tout près de la porte de

(1)« LouisleGrosestantaffligépar les conspirationset traitreusesmenées
« de quelquesseigneursfrançais,illes combattitet remportala vichire, en sou-
«venirde quoyet pourremercierDieu,il fondal'abbayeSaint-Victor-lès-Paris,« enlaquelleil mit des religieuxchanoinesvivantselonet suyvantl'ordrede
« Saint-Augustin.Les lettres de fondationfurentdonnéesà Chàlons,en palais« public,l'an de N.-S.1113.» (Belleforest,Cosmographie,page217).

(2)Crevier,Histoirede l'Université,t. III, p. 342.
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Ville, au pied des grands remparts élevés par Philippe-

Auguste. Il occupait une superficie de 4.000 mètres en-

viron, en cours, jardins, préaux, bâtiments et chapelle.

Il se composait de deux constructions principales placées

en équerre à l'angle de la rue Saint-Victor et du chemin

longeant le mur d'enceinte.

Nous en reproduisons plus loin (pages 54 et 71) la

silhouette d'après les anciens plans de Paris à vol d'oi-

seau de Mathieu Mérian (1615) et de Jaillot (1717) (1).
De l'autre côté de la rue Saint-Victor, en face du col-

lège, s'élevaient des constructions assez modestes comme

il pouvait s'en trouver aux portes de ville. On sait qu'à

cette époque les maisons de Paris n'étaient pas numé-

rotées et qu'elles se distinguaient les unes des autres par
les enseignes qui y étaient suspendues. C'est ainsi qu'on

pouvait remarquer parmi ces constructions, sises à l'in-

tersection de la rue Saint-Victor et des rues d'Arras et

de Versailles, la maison ayant pour enseigne « Le Coq»
et celle ayant pour enseigne « La Cage » (2).

Le collège des Bons-Enfans était un des plus anciens

de Paris. Sa dénomination même, en sa forme un peu
naïve de la vieille langue française, attestait son antique

(1)L'emplacementdu collègedes Bons-Enfansse trouveégalementindiqué
dans un plandressépar A. Lenoiren 1837(dontextraitci-contre)quidonneune
idéede ce qu'étaientle bourg,la porte et la rue Saint-Victorautempsde Phi-
lippele Bel.LaBièvrepénétraitalors dansParisprès de la porteSaint-Victoret
coulaitdevantle collègedes Bons-Enfans.En fait, ellecontournaitmêmeles
bâtimentsdu collègeà l'ouest. « Mais, nous dit Jaillot(Recherchescritiques,« historiqueset topographiquesde la Villede Paris, édition1783,t. IV,p. 17),ccles fosséset arrière-fossésqu'on fut obligé de faire sous la régenceet le
ccrègnede CharlesV mirentdans la nécessitéde détournerla Bièvre.Onlui
« creusaun nouveaulit entrela rue d'Alezet celledes Fossés-Saint-Bernard.»
Il résulte,en outre,d'une transactionintervenuele 29 septembre1778entre
l'administrationdesBons-Enfanset le collègedu CardinalLemoine(Archices
nationales,S, 6852)que lesdeux collègesqui étaientcontigusavaientcomme
ligneséparative,l'ancienlit de la Bièvre.Un planannexéà la conventioncon-
tient diverseslégendesexplicativesrappelant qu'uneordonnancedu Parlement
du23septembre1473avait ordonnéle curagede l'anciencanallequelfut voûté
au sièclesuivantet définitivementcombléen 1674.

Au tempsde Jean Pluyette,la façade principaledu collègedonnaitde plain-
piedsur la rue Saint-Victor; mais l'ancien canal existaitencoresur la partieouestoù il formaitune sorte d'égoutà ciel ouvertqui rejoignait,un peuplus
bas, en allantvers la Seine,lenouveaucanalde Bièvre.

(2)Ancienstitresde propriété.Archivesnationales,S. 6373et 6374.
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origine. « Il parait, dit Dulaure (i), que l'on donnait

« alors le nom de Bons-Enfans aux jeunes gens stu-

« dieux qui se livraient à l'étude et que, par opposition,

« on nommait mauvais garçons ceux qui vivaient dans

« la débauche et le brigandage. Il existe encore deux

« rues de Paris portant ces anciennes dénominations. »

On l'avait appelé collège des Bons-Enfans-Saint-

Yictor, à raison du quartier de Paris où il était situé,

pour le distinguer d'un autre collège des Bons-Enfans

qui existait, à la même époque, près de l'église collé-

giale Saint-Honoré, mais qui, ne.se trouvant pas sur le

territoire de l'Université, n'eut, comme établissement

scolaire, qu'un rôle assez effacé (2).

A quelle époque et par qui le collège des Bons-

Enfans-Saint-Victor avait-il été fondé ?

Les documents manquent à cet égard. S'il faut en.

eroire une note publiée en 1689 par l'Université (3), il

aurait eu pour fondateur le roi Robert mort en io3i. Ce

collège se trouverait alors avoir été le plus ancien des

établissements scolaires de Paris. Mais aucune preuve

ne justifie l'assertion de cette note.

Tout ce qu'on peut dire, c'est qu'un acte de 1247, cité

par Lebcuf et dans lequel il est fait mention de ce

collège, vient en attester l'existence à cette date. Mais

une bulle d'Innocent IV, datée du 24 novembre 1248,

(1)Dulaure,Histoire de Paris, tomeII, p. 281.Edition1829.

(2)En l'an1247,dit l'abbéLebeuf(Histoirede la villeet du diocèsedeParis,
t. III, p. 586,édition1867),unedamecharitablenomméeGenevièveavait légué
par sontestament,fait à cettedate, « Bonispueris X solidos». Et, pour qu'iln'y ait pas confusionentreles bénificiairesde ce legs et les Bons-Enfans-Samt-
Honoré,ellea soin d'ajouterqu'ellelègueégalement« ScolaribusSanctiHono-
rati Vsols.»

C'estdu collègedes Bons-Enfans-Saint-Honoréque tirait son nom une rue
de Paris quiexisteencoreprès du Palais-Royalet qui a conservésonancienne
dénominationde rue des Bons-Enfans.Cecollègea été,en1602,réuniau chapitreSaint-Honorépar bulledu pape ClémentVIII. (Recueildes délibérationsdu
conseild'administrationdu collègeLouis-le-Grand,tomeI, p. 392.)

(3)Recueilimprimédes délibérationsdu conseild'administrationde Louis-le-
Grand,page12(collègedesBons-Enfans)Archivesnationales,S. 6373.- Jaillot,
RecherchesCIitiques, historiqueset tonogranhiqu.essur la villede Paris, édi-
tion1782,t. IV, p. 157.
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semble prouver que cet établissement était de fonda-

tion récente, car le pape autorise les pauvres écoliers,

dits « bonipucri », à avoir dans leur propre maison une

chapelle pour y célébrer les offices divins; or on sait

qu'après l'acquisition d'un terrain, le premier souci des

fondateurs de collèges, au moyen âge, était de posséder
une chapelle. Pour des motifs (lui ne sont pas expli-

qués, cette concession de chapelle ne fut, d'ailleurs,

accordée au collège qu'en 12.57, par l'évèque de Paris,

Renaud de Corbeil, et sons réserve des droits du curé

de Saint-Nicolas du Chardonnet (1).
Nous lisons dans Crevier, que saint Louis portait

le plus vif intérêt à la jeunesse studieuse, mais pauvre,

qui fréquentait le collège des Bons-Enfans-Saint-Victor

et qu'il légua à ce collège, par une clause spéciale de son

testament, une somme de 60 écus d'or.

Le comte d'Alençon fit, de son côté, donation aux

Bons-Enfans de 40 sols de revenu. Enfin, Mathieu de

Vendôme, abbé de Saint-Denis, agissant comme exécu-

teur du testament de Guy Renot, médecin de Philippe
le Hardi, assigna également une rente de 15 livres pa-
risis pour l'entretien du chapelain (2).

Ces libéralités jointes aux legs et fondations de bourses

émanant de particuliers ou autres personnes charitables

avaient permis au collège des Bons-Enfans de subsis-

ter pendant plus de deux siècles, c'est-à-dire d'abriter

un Principal, un Chapelain, un ou deux maîtres et quel-

ques boursiers et, en outre, de tenir classe ouverte pour
les élèves externes.

Telles étaient les conditions générales de fondation et

(1)DuBoulay,t. III, p. 21?.—CaHulairede Notre-Damede Paris,t. III,
p. 250-251.—Bournon(F.),Rectificationet additionà L'histoiredu diocèsede
Paris de l'abbéLebeuf(1892),p. 391.

(2)Rap'portdu conseillerde L'Avernyfaitle 12septembre1763au Parlement
de Paris survlerattachementdes PetitsCollègesdeBoursiersau collègeLouis-le-
Granq.-V. égalementCrevier,loc, cit. Félibien,passim; Recueildesdélibéra-
tionsduconseildu collègeLouis-le-Grand,tomeI, page393.
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3

de fonctionnement de tous les collèges du vieux Paris.

C'était, d'ordinaire, sous forme de constitution d'une

rente perpétuelle gagée par le revenu d'un immeuble ru-

ral -ou urbain, ou par une délégation sur le produit d'une

taxe fiscale telle que les gabelles, qu'il était pourvu à

la fondation d'un collège et de bourses dans ce collège.

Or, il est facile de comprendre le caractère de préca-
rité que pouvaient présenter parfois de semblables

ressources budgétaires, au milieu des guerres étrangères

et civiles, quand les domaines ruraux saccagés par
l'invasion restaient abandonnés sans culture, ou que

l'immeuble urbain sur lequel la rente foncière était

assise venait soit à être détruit, soit à rester vide de

locataires.

Comment encore les successeurs de saint Louis au-

raient-ils pu continuer à servir les rentes assignées sur

la cassette royale, quand les ressources dont disposait le

Roi de France, au début du xvC siècle, étaient absorbées

et au delà par les luttes à soutenir contre les Anglais et

les Bourguignons ?
De là était née l'obligation, pour les administrateurs de

collèges, de chercher les compléments de ressources

indispensables dans des quêtes et autres moyens de sub-

sides et surtout dans la perception de taxes scolaires

que devaient acquitter les écoliers externes.

Mais, nous avons vu plus haut que la situation de ces

externes, ou martinets, était déjà bien difficile. Ils de-

vaient se loger, se nourrir. C'étaient eux qui rémuné-

raient, soit en argent, soit sous forme de dons en nature,
le professeur qui les régentait. Ils ne pouvaient donc

acquitter entre les mains du Principal du collège

qu'une taxe scolaire relativement minime.

Aussi, les écoliers pauvres constituant la clientèle

d'un collège plongé lui-même dans le dénûment avaient-

ils été amenés à recourir à la charité publique. Ce n'est
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pas qu'ils mendiassent en la manière des loqueteux ten-

dant la main sous un porche d'église ; mais, groupés en

sortes de confréries, par collèges, ils quémandaient, soit

à domicile, soit sur la voie publique, des offrandes au

profit de leurs associations. 1

Or, si les confréries d'écoliers étaient en général peu

fortunées, au moyen âge, celle des « Bons-Enfans »

était plus particulièrement nécessiteuse.

La pauvreté des « Bons-Enfans » était passée en

proverbe !

Quand ils faisaient leur quête, ils chantaient, sans

doute, une complainte pour dépeindre leur triste situa-

tion.

Le « Dit des crieries de Paris », recueil qui remonte

au XIVCsiècle, nous a conservé, à cet égard, le refrain

suivant :

« Les Bons-Enfans orrez crier:
« Du pain. — N'es veuil pas oublier.»

En dehors de ces offrandes et dons, un autre élément

de ressources pour les écoliers du moyen âge,
— élé-

ment qui paraîtrait fort extraordinaire aujourd'hui,
—

était l'assistance, comme figurants, à certaines cérémo-

nies religieuses et particulièrement aux enterrements.

C'était là, sans doute, un vestige de cet antique usage

qui existait chez les Romains et chez les Grecs, de faire

iigurer des groupes de pleureurs et de pleureuses aux

convois funéraires. Encore actuellement on rencontre

en Espagne, certaines corporations ou confréries char-

gées de faire cortège dans des conditions analogues.
Parmi quelques pièces très curieuses conservées aux

Archives nationales et provenant de l'ancien collège des

Bons-Enfans, on trouve un résumé des recettes et dé-

penses de cet établissement scolaire au xive siècle. On

y voit qu'en 1323, époque où ce document a été établi,

les revenus du collège découlaient des sources sui-
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vantes : 1° fruits des immeubles et renies possédés par

la maison; 2° taxe annuelle payée par les écoliers :

3° produit des quêtes faites par le collège aux quatre

grandes fêtes de l'année ; 4° donations, legs et salaires

pour les Bons-Enfans qui assistent à des entendements.

Le document dont il s'agit n'indique pas si ces Bons-

Enfans qui figuraient aux convois étaient uniquement

de pauvres externes, dont la corporation partageait avec

le collège le produit des salaires et dons obtenus de

cette façon, ou si les boursiers eux-mêmes pouvaient

avoir à suivre les enterrements.

Cette dernière hypothèse ne semble pas invraisem-

blable, car nous verrons Jean Pluyette, dans les fonda-

tions de bourses qu'il a instituées par testament, stipuler

que les bénéficiaires de ces bourses « ne seront sujets à

« quelque chose de service, d'aller quérir en ville au-

« cunes nécessitez pour eux ni pour autres. »

En effet, bien que les boursiers fussent en quelque
sorte chez eux au collège dont ils faisaient partie, qu'ils
vécussent sous le même toit que le Principal et parta-

geassent sa table, ils subissaient forcément les consé-

quences de l'état de prospérité ou de misère du collège
lui-même.

Or, le collège des Bons-Enfans était tombé dans une

absolue détresse au début du xve siècle !

De onze boursiers qu'il comptait en l'an 1314 (i), il

n'en possédait plus qu'un au moment où Jean Pluyette
fut nommé Principal, et encore cet unique boursier ne

s'y trouvait admis qu'en yertu d'une fondation qui ache-

vait de devenir caduque.
C'était un peu le sort commun de toutes les institu-

tions scolaires à Paris depuis les dernières et désas-

treuses années du règne de Charles VI.

Cette période avait été marquée par une décadence

(1)Rapportdu conseillerde L'Averny,loc.cit. sup.
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complète de l'Université, de la ville de Paris et du

royaume de France.

Mais, vers i455, quand Jean Pluyette fut investi de la

mission de restaurer le prestige et la prospérité de l'an-

tique collège des Bons-Enfans, les choses avaient

changé de face.

Charles VII avait reconquis sa capitale et son

royaume, une véritable renaissance nationale entraînait

le pays tout entier dans un élan superbe. L'Université

de Paris s'attachait à reprendre son grand rôle dans

le mouvement intellectuel européen. Les écoliers af-

fluaient de nouveau sur la montagne Sainte-Gene-

yièvc,

Le premier soin de Jean Pluyette, en prenant pos-
session de son poste de Principal au collège des Bons-

Enfans, fut de doter cet établissement des éléments de

fonctionnement indispensables. Il n'y existait pas de

bibliothèque digne de ce nom. Le nouveau Principal y

transporta ses propres livres. Les salles de cours, comme

aujourd'hui le prétoire réservé au public dans les salles

d'audience de la plupart de nos tribunaux, ne conte-

naient ni tabourets ni sièges quelconques ; on pourvut à

traiter plus humainement les écoliers.

Mais, ce qui atteste le relèvement du vieux collège,
sous la direction de Jean Pluyette, c'est la fortune même

acquise par celui-ci pendant les 15 années environ que
dura son Principalat.

Ceci nous amène à parler du fonctionnement budgé-
taire assez curieux des Etablissements d'instruction

publique au moyen âge. — Dans les quelques docu-

ments concernant le collège des Bons-Enfans, qui sont

parvenus jusqu'à nous, nous relevons les mentions sui-

vantes :

En l'année 13^3, quatorze écoliers fréquentèrent le

collège et payèrent la taxe scolaire.
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Les recettes totales s'étaient

élevées à. 89 lt. 12 s. 2 dp.

Et les dépenses à. 82 8 3

Différence en boni. 7lt. 3 s. II dp.

Un autre compte dressé en i336 et relatif à l'année

scolaire comprise entre deux Saint-Jean-Baptiste, indique

que le collège perçut, pendant cette période, la taxe de

10 anciens élèves plus l'entrée de 5 nouveaux.

Les recettes montèrent à. 91lt. 16 s. 9 dp.

Les dépenses à. io3 1 2

Différence en moins. ult. 18 s. 5dp.

« Cette dernière somme, » dit M. Yallet de Viriyille,

« ne constituait pas, d'après l'énoncé du compte, un

« déficit proprement dit, mais bien un débit ou dette

« entre les mains du comptable, créance garantie par

« diverses valeurs en nature que possédait le col-

« lège (1). »

Or, qui donc était comptable de cette gestion finan-

cière dans un collège de boursiers? — Légalement,

c'était le Principal seul. A qui devait-il rendre des

comptes ? - Ici la réponse est plus complexe. Au moyen

âge, l'initiative individuelle avait semé à profusion des

fondations, des œuvres, des institutions, dont les con-

ditions d'existence et de fonctionnement variaient à

l'infini suivant les clauses stipulées dans l'acte consti-

tutif.

En ce qui concerne la gestion des biens affectés à

l'entretien d'une bourse, il n'est pas douteux que le

Principal du collège n'eût à rendre des comptes aux

boursiers ou aux ayants droit du fondateur. Nous le

constaterons plus loin à propos des bourses fondées par
Jean Pluyette.

(1)VaIJetde Viriville,loc. cit. supra.



— 38 —

Au point de vue de la gestion générale de l'œuvre et

de la perception des taxes scolaires, comme la nomina-

tion du Principal du collège des Bons-Enfans était

réservée à l'Evoque de Paris, il semble bien que c'est à

ce dernier que le Principal dût rendre ses comptes.

D'un autre côté, c'est vis-à-vis du Trésorier du Roi

en la Chambre des Comptes que le Principal était

comptable de l'emploi des deniers versés par la cassette

royale en exécution de dons ou legs.

Enfin, l'Université avait affirmé de plus en plus, au

xve siècle, son droit de contrôle sur tout ce qui regardait

l'enseignement public (i).
Dans ces conditions, si en l'an i336 l'excédent des

dépenses sur les recettes ne se traduisait que par une

écriLure de débet contre un comptable qui avait fourni

un cautionnement, on peut supposer qu'en 1455, lorsque
Jean Pluyette accepta d'assurer le fonctionnement régu-
lier du collège des Bons-Enfans, le nouveau Principal
dut faire son affaire personnelle non seulement de rétri-

buer les professeurs ou chargés de cours qui venaient

enseigner les externes fréquentant le collège, mais

encore d'acquitter tous les frais généraux, de maintenir

en bon état d'entretien les bâtiments scolaires, et de

justifier finalement, au profit de l'Etablissement, d'un

produit net déterminé dont le montant fut, sans doute,

lixé d'un commun accord entre lui et l'Evoque de Paris

avec l'agrément de l'Université.

A cette époque, en dehors de la pleine propriété des

bâtiments du collège, cet Etablissement d'instruction

publique ne possédait pour ainsi dire aucun actif ni

(1) Crevier, dans son Histoirede l'Universitéde Paris, T. Ill. p. 344,fait
remarquerà proposde la nominationen 1412d'ungrand maîtredu collègede
Navarre, que « si la nominationdes places,offices,bourses de ce collège«

royalappartenaitau confesseurdu Roi,l'Universitéet en particulierla nation
« de Francene s'enétaientpas moinsarrogéle droitde veilleret tenir la nuiin
« à ce quele confesseur,dansses nominations,se conformâtstrictementaux
« statutsdu collège,»

,
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aucune source de revenu fixe. Une seule bourse était

encore entretenue, mais allait devenir caduque comme

les autres fondations qui n'avaient pas survécu aux

siècles précédents.
Jean Pluyette, cependant, n'avait pas hésité à ac-

cepter la mission qui lui était offerte. Il pensait, et avec

raison, que la grande situation qu'il occupait dans l'Uni-

versité saurait attirer à lui et amener au Collège qu'il

dirigeait cette jeunesse studieuse qui reprenait avec

ardeur le chemin des Etablissements scolaires.

Son espérance ne fut pas déçue.

Les 15 années de principalat de Jean Pluyette furent

pour le collège des Bons-Enfans des années de pros-

périté.

Mais, les recettes scolaires comportaient en même

temps pour le Principal du collège un émolument per-

sonnel des plus considérables.

Cet émolument, joint au produit des charges et béné-

fices dont il était investi, permit à Jean Pluyette de se

constituer, pendant ces 15 années, au moyen de place-

ments fonciers, une fortune immobilière très importante.

Enfant de laboureur, il avait tout naturellement pour

la terre une prédilection marquée.
C'est ainsi qu'il acquit à Fontenay, son village natal,

un domaine rural de plus de 24 arpents et qu'il devint

en outre propriétaire de champs et métairies au Mesnil-

Aubry, à Yilleron, Esanville, Atainville, Ecouen, Vil-

liers-le-Bel, Iareil, Marly et autres lieux.

Il ne se borna pas à ces acquisitions rurales.

Des considérations que nous allons exposer l'ame-

nèrent à acheter des maisons et terrains dans Paris,

précisément en face du collège des Bons-Enfans.

Une des préoccupations du corps enseignant, à cette

époque, était l'insuffisance des bàtiments des collèges,

lesquels n'étaient,en général, aménagés que pour servir
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au logement d'un Supérieur ou Principal, d'un Cha-

pelain, de quelques maîtres ès arts et d'un nombre

restreint de boursiers, alors qu'il devenait nécessaire

d'avoir de nombreuses salles d'études et de confé-

rences où put se réunir un auditoire d'élèves de plus en
,

plus nombreux.

Une autre question avait trait aux mesures à prendre

en faveur de ces externes qui constituaient la majeure

partie de la clientèle des collèges. Nous avons dit la dif-

ficulté qu'il y avait pour eux à s'assurer le vivre et le

couvert. Ils perdaient, en outre, un temps précieux en

allées et venues en dehors des heures des cours. On se

préoccupait donc d'organiser quelque chose d'analogue

à ce que nous appelons l'internat, qui créât une caté-

gorie intermédiaire d'-élèves entre le boursier, logé et

nourri au collège, et l'externe qui ne faisait que passer
dans une salle de cours et dont il était difficile de sur-

veiller les travaux et la conduite. Voici comment,

à cette même époque, la question avait été résolue au

collège de Navarre et à la suite de quels incidents :

« La multitude des élèves non boursiers était si grande,
« dit Crevier (i), que le maître des grammairiens
« n'ayant pas de quoi les loger dans les bâtiments qui
« formaient son collège propre, avait loué ou acheté la

« maison voisine et fait ouvrir une porte par laquelle ils

« entraient dans son bâtiment, sans passer par la

« grande porte du collège. Or, ces étudiants étaient
« commensaux des boursiers. Cette affluence fut jugée
« nuisible à la bonne discipline. Sans exclure entière-
« ment ces étudiants, ou en restreignit le nombre, après
« avoir fait fermer la porte des grammairiens ; et, on

« défendit l'admission aux repas à tous élèves non logés
« dans la maison. -

(1)Crevier,Histoirede l'Universitéde Paris, t. V.
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« Ces écoliers logés dans la maison sans avoir cepen-

« dant le titre de boursiers répondent à nos pension-

« naires. Ils étaient instruits avec les boursiers et avaient

« les mêmes maîtres à qui ils payaient une modique

« redevance.

« Ainsi, le collège de Navarre était devenu école

« publique,
— ce que nous appelons collège de plein

« exercice. — Ce n'était plus une maison faite pour

« loger et nourrir les seuls boursiers. Ce collège

« est le premier où je vois cette nouvelle forme intro-

« duite. »

Cette organisation ne semblait pas applicable au

collège des Bons-Enfans, lequel n'était ni aménagé ni

assez vaste pour loger de nombreux pensionnaires. Il

n'était pas doté, d'ailleurs, des mêmes ressources bud-

gétaires que le collège de Navarre, et le Principal Jean

Pluyette était trop prudent administrateur pour risquer

une innovation iînancière de cette importance sans

l'avoir longuement mûrie et étudiée.

Mais Jean Pluyette, pour sauvegarder l'avenir, se

préoccupait de fournir à la maison des Bons- Enfans le

moyen de s'étendre et d'avoir à sa disposition des terrains

et bâtiments qui lui constitueraient, à toute éventualité,

un capital de réserve.

De sa fenêtre, son regard s'était souvent porté sur les

neuf maisons qui faisaient face au collège, de l'autre

côté de la rue Saint-Victor. Ces maisons n'avaient, sans

doute, rien de comparable à nos constructions modernes

à six étages. Elles ne consistaient qu'en maisonnettes ou

pavillons ; mais le terrain qu'elles occupaient présentait
tant en profondeur qu'en façade sur la rue une super-
ficie importante. Elles s'étendaient jusqu'au mur d'en-

ceinte de Philippe-Auguste.
- Au delà des remparts et

des fossés, dans le prolongement extra muros de la rue

Saint-Victor se trouvait, à la suite des Bons-Enfans, un
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grand terrain, pour partie en nature de verger et de

vignoble et pour partie en culture maraîchère.

Jean Pluyctte acheta de ses deniers personnels les

neuf maisons ci le grand jardin.

Nous avons pu retrouver aux Archives nationales, dans

la section se référant aux anciens domaines ecclésias-

tiques (S. 6373, 6374, 6376 et 6851), les titres des acqui-

sitions faites par Jean Pluyctte.

Ces acquisitions se sont poursuivies pendant une

période de plus de dix années. Elles accusent ainsi

l'énergique persévérance avec laquelle le Principal du

collège des Bons-Enfans s'attachait à son programme,
consistant à pouvoir doter un jour cet établissement

scolaire des agrandissements de bâtiments et des exten-

sions de domaine qu'il jugeait indispensables (i).
C'est le 23 mai i456 que se place la première acqui-

sition, réalisée sous forme de bail avec promesse de

vente. Elle portait sur une maison sise rue des

Murs (2). Quelques mois après (29 décembre 1456),
Jean Pluyette acquérait la maison « du Coq », im-

meuble d'une certaine importance « faisant le coin

d'orient de la rue des Murs et de la rue Saint-Vic-

tor ».

Le 14 avril 1457, il achetait une maison « à deux

pignons » sise rue des Murs, en face du collège d'Arras ; @
et, le Icr août 1459, deux autres maisons faisant l'angle

(1)C'estce querappelait,quatre-vingt-dixans après, un arrière-neveude
JeanPluyette,NicolePluyette,Principal,à sontour,ducollègedesBons-Enfans,dansun acteen datedu 1Gdécembre1550contenantdéclaration,au point devuefiscal,des maisons,héritages,revenuset temporeldu collège.Au sujetdesmaisonsachetéespar JeanPluyetteet léguéespar lui, l'acte de déclaration
s exprimeainsi: ,(. les ditesmaisonspar feuJehan Pluyettedonnées,luy«considérantlors queleditcollègen'étaitqueune placecontenantungquartier«de terre auquelétaientseulementédiffiéeune petitechapelleet quelquesédi-« fices non commodespour recevoir et loger tous les escoliersdésirant« apprendreet estudierès bonnes lettres audit collège,la plupart desquels,«pour ledit petit-lieu, sont demouransès dites maisonsès quelleslesdits« Principalet boursierssont tenusde les mettreet loger,pourle petit estroit'<lieuqu'ilsont auditcollège.desquellesmaisonsne reçoiventaucunecause de« louagepourles causessusdites.» (Archivesnationales,S. 6850.)

(4)V.(p.30,54,71)les plansdo Lenoir,de MathieuMérianet de Jaillot.
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de la rue de Versailles et de la rue Saint-Victor « devant

le collège du Cardinal Lemoine ».

Le 28 décembre 1460, il réalisait l'achat de la mai-

son de « La Cage », contiguë aux précédentes, ayant

sa façade rue Saint-Victor et aboutissant par derrière

au collège d'Arras. Le 4 juillet 1461, il complétait

cette acquisition en achetant les dépendances de la

maison de « La Cage », rue Saint-Victor.

Le 7 janvier 1467, il échangeait un bien rural contre la

moitié d'une maison d'angle, sise rue des Murs; et, le

i(j mai 1469, il parvenait à acheter l'autre moitié dudit

immeuble « moyennant dix écus d'or du coing du Roy ».
Dans l'intervalle, le 27 mars 14^9, Jean Pluyette était

devenu acquéreur d'un grand terrain en nature de jardin,
situé dans l'axe du collège des Bons-Enfants, mais par
delà l'enceinte de Philippe-Auguste, ledit terrain « assis

le long du fossé Saint-Victor ».

Ces acquisitions étaient réalisées, en général, moyen-
nant la prise en charge, par l'acheteur, des rentes fon-

cières grevant les immeubles, sans préjudice, parfois,
du paiement d'une soulte payée comptant. Jean Pluyette
se préoccupa de racheter, autant que cela lui fut pos-

sible, les rentes foncières dont il s'agit. Cette circons-

tance nous permet de constater que le taux de capitali-
sation n'en était pas uniforme. C'est ainsi qu'un acte du

17 septembre i463 énonce le rachat d'une rente de 61. t.

moyennant un capital de 106 1. t.; et, qu'une sentence

du Chàtelet en date du 12 mars 1467 fixe à 400 1. t. le

capital que devait payer Jean Pluyette pour rachat d'une

rente de 12 1. t. dont étaient grevées, au profit du collège
de la Marche, les deux maisons sises à l'angle de la rue

de Versailles et de la rue Saint-Victor.

En tant qu'opérations immobilières, lesdites acqui-
sitions auraient pu être, sinon pour Jean Pluyette du

moins pour ses arrière-neveux, un placement des plus



- 44 -

fructueux. Ces terrains et bâtiments estimés seulement

740 livres parisis, à sa mort, — ce qui indique l'énornle

dépréciation qu'avait subie la propriété foncière à Paris

dans la première moitié du xve siècle, — auraient,

aujourd'hui, une valeur vénale de plus de deux millions

de francs !

Ce n'étaient point cependant des pensées de lucre ou

de spéculation qui guidaient Jean Pluyette lorsqu'il pro-

cédait, dans d'excellentes conditions, du reste, à ces

importantes acquisitions immobilières. Son cher collège

des Bons-Enfans, au relèvement duquel il avait consacré

près de quinze années de sa vie, était devenu son œuvre

de prédilection. Il voulut associer à cette œuvre sa propre

famille. Il ne séparait pas l'une de l'autre dans ses préoc-

cupations et sa sollicitude.

Lorsque, sans doute vers 1474, l'âge et les fatigues lui

firent résigner sa charge de Principal du collège des

Bons-Enfans, il obtint que ce poste fut dévolu à son

neveu, Nicolas Pluyette, prêtre et maître ès arts, comme

lui. Il s'assurait ainsi un continuateur fidèle de ses

traditions et de son programme.

Enfin, les 5, 6 et 7 septembre 1478, se sentant près de

mourir, il institua, par testament authentique, une série

de fondations qui sont, en quelque sorte, le couronne-

ment d'une vie si dignement remplie.

§ II

Les Fondations de Jean Pluyette.

Le testament de J. Pluyette, reçu par MMCS Pinot et

Belin, notaires du Roi au Châtelet de Paris, et dont une

expédition est déposée aux Archives nationales (1), est

une œuvre remarquable par l'élévation des pensées qui

11)M.106.
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y sont exprimées, la simplicité de la forme, la sagesse

des dispositions qu'il renferme, et le règlement minu-

tieux des détails.

Le testament débute par cette pensée philosophique

et chrétienne : que si la Providence daigne mettre des

biens temporels en nos mains, nous en sommes comp-

tables vis-à-vis d'elle et avons charge d'en faire le

meilleur usage.

Puis, après avoir institué un certain nombre de legs

pieux, sur lesquels nous reviendrons tout à l'heure en
étudiant la vie de Jean Pluyette comme prêtre, le testa-

teur aborde l'importante fondation qu'il va faire au

collège des Bons-Enfans.

(( Considérant, dit-il, que c'est belle chose de faire

« apprendre enfans à l'école. » C'est par ce préambule
si simple et qui, dans la forme pittoresque de notre

langue française du xve siècle, résume avec avantage
bien des paraphrases modernes sur la nécessité de

l'instruction, que Jean Pluyette prélude à la donation

testamentaire de la majeure partie de sa fortune immo-

bilière en faveur de l'établissement qu'il dirigeait.
« Jean Pluyette , dit M. Vallet de Yiri ville (i),

« avait pu, mieux que personne, apprécier à sa juste
« valeur le bienfait de l'instruction. Né dans une

« humble condition, il reçut la culture intellectuelle,

« véritable ennoblissement de l'homme, et en recueillit

« la considération, les honneurs, la richesse. — Il ré-

« solut de perpétuer pour d'autres, dans l'avenir,

« et les facilités qui leur permissent d'avoir accès, à

« l'aide leur tour, à ce même bienfait de l'instruction. »

En se reportant ses à souvenirs d'enfance, il se rap-

pelait combien épris de « sçavoir » étaient souvent ces

fils de laboureurs de l'Ile-de-France, mais combien pour

(1)ValletdeViriville,loc.cit., supra.
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eux, plus encore que pour les enfants appartenant à des

familles parisiennes, les difficultés matérielles étaient

nombreuses.

C'est vers eux naturellement que se porta sa sollici-

tude.

En fondant, ainsi qu'on va le voir, deux bourses per-

pétuelles au collège des Bons-Enfans, Jean Pluyette

instituait comme bénéticiaires de cette fondation tout

d'abord ceux de sa propre famille « qui soient du

« surnom de Pluyette ou de sa parenté ». Mais, il stipu-

lait que, s'il advenait que « la lignée fût faillie », ou que

les boursiers présentés ne fussent pas reconnus capables

et idoines, les bourses fussent alors occupées par deux

enfants pris dans les villages de Mesnil-Aubry et de

Fontenay-en-France, si « tant il s'en trouve » ou de l'un

seulement desdits villages.
— Le testateur ajoutait que:

a Si en temps à venir n'estait trouvé de ses parents et

« lignages, ou des autres enfants desdits deux villages,
« il veut qu'il en soit pris d'autres lieux en la France (i),
« qui soient présentés, comme dit sera ci-après, afin
« que les bourses ne soient viiides. »

Après avoir ainsi désigné les bénéficiaires de sa fon-

dation, Jean Pluyette indique, au point de vue de la

scolarité, les conditions de fonctionnement de ces

bourses, non seulement dans l'intérêt bien entendu des

boursiers eux-mêmes, mais encore dans l'intérêt du

collège des Bons-Enfants pour lequel le testateur

entrevoyait la possibilité de recruter ainsi un personnel

enseignant tout dévoué.

Jean Pluyette, en effet, avait toujours considéré la mis-

sion de l'instituteur comme une des plus belles ici-bas.
Voici donc comment il règle tous ces points dans son

testament :

(1)C'est-à-dire: « en Ilc-cle-Francc».
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« Veut et ordonne que ceux dudit collège des Bons-

« Enfans tiennent et nourrissent dorénavant et à tou-

« jours deux jeunes enfans en icelui collège comme

« boursiers. lesquels soient introduits en sciences et

« bien nwrigénés. Auquel cas, s'ils sont assez capables,
« veut et prie au maître qui leur sera, qu'il les fasse

« régenter (i), sans qu'ils n'occupent plus ladite bourse,

« et s'ils ne sont assez capables, que, après qu'ils sau-

« ront lire et écrire grosso modo, ils soient renvoyés et

« en soient pris d'autres. »

Mais, comment et par qui devaient être présentes les

candidats aux bourses ainsi fondées ?

Qui pouvait décider, après des années écoulées, si

les postulants étaient ou non de la parenté de Jean

Pluyette ?

Qui devait apprécier les qualités d'identité pouvant
faire préférer tel candidat à tel autre ?

Qui pouvait être appelé à surveiller l'exécution du

testament, alors qu'il s'agissait, dans la pensée du

testateur, d'une œuvre destinée à se perpétuer pendant
des siècles ?

— Tous ces points sont réglés d'une façon très sage
dans le testament de Jean Pluyette.

En ce qui concerne la régularisation immédiate de la

fondation, les exécuteurs testamentaires désignés sont :

Nicolas Pluyette, maitre ès arts, bachelier en théologie,
neveu du testateur, lequel lui avait succédé en la charge
de Principal du collège des Bons-Enfans ; Laurent Le-

blanc, Procureur au Châtelet, son parent par alliance ;

et, Thomas Parens, Procureur en la Chambre des

Comptes. Le testateur désigne également lui-même, par

dérogation transitoire au système de présentations qu'il
va instituer, les premiers bénéficiaires des deux bourses.

(1)C'est-à-dire: «professer ».
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Ce sont: Claude Pluyette, son neveu, et Jean Le Fla-

mand « son cousin et filleul, fils du défunt Jehan

Le Flamand, orfèvre ».

Mais, pour assurer l'exact fonctionnement, à travers

les siècles, des bourses qu'il venait de fonder, il était

nécessaire d'établir sur d'autres bases la délégation du

mandat de contrôleur à l'exécution du testament.

Ce mandat, Jean Pluyette le confère conjointement

et à perpétuité aux Conseils des marguilliers des pa-

roisses de Mesnil-Aubry et de Fontenay.

Le Conseil ou Collège des marguilliers avait, en effet,

une personnalité civile se perpétuant avec le renou-

vellement des membres qui le composaient. Il cons-

tituait une personne morale non appelée à disparaître
et à qui pouvaient être confiés le contrôle et le maintien

d'une fondation présentant elle-même un caractère de

perennité.
A cette époque, d'ailleurs, où la vie locale se résu-

mait dans la vie paroissiale, les marguilliers, pris parmi
les familles du pays les plus anciennes et les plus consi-

dérées, se trouvaient mieux qualifiés que personne pour

désigner les enfants, du nom de Pluyette, aptes à être

présentés aux bourses, d'après leur degré de parenté
avec le testateur, leur situation de fortune et les

dispositions intellectuelles qu'ils avaient manifes-

tées (i).

(1) L'institutiondes Conseilsde Fabrique,très démocratiquedans sonessence,remonteà l'organisationmêmede l'égliseruraleen France.Elleavait
pour effet d'associerétroitementles paroissiensà la missiondu curéde cam-
pagne.Les marguilliersn'étaientpas seulementappelésà établir,discuteret
contrôlerle budgetde la paroisse.Ils avaientencore,enmaintescirconstances,a surveillanceet la directiond'intérêtsmatérielset moraux.

«Les attributionsdesFabriques,dit M.Prévost(l'Egliseet les campagnesIlau moyenâge,p. 82),ne se bornaientpas toujoursà l'administrationdutem-
porelde l'église; il arrivaitencorequen vertude dispositionsprisespar les

«fondateurs,oupourd'autresraisons,tabriciens,marguilliersougagersétaient
« investisdu pouvoirde nommerles administrateursdes hospiceset aumô-«nedes. Ils remplissaientdéjà les fonctionsdesBureauxdebienfaisance.»

Letestamentde Jean Pluyetteleurconfiait,en ce quiconcerneles bourses
scolairesqu'il fondait,une missionassez analogue.Ce documentvient jeterainsi un nouveaujour sur le fonctionnementet le rôle très intéressantsde ce
rouageadministratifde l'ancienneFrance.
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La collation des bourses appartenait à l'évêque de

Paris, d'après les statuts même du collège des Bons-

Enfans; mais, le testament stipule que cette nomi-

nation ne pourra avoir lieu que sur la présentation

des candidats par les marguilliers de Fontenay et

de Mesnil-Aubry.

Pour prévenir toute entrave possible à ce droit de

présentation ainsi que pour assurer l'exacte application

de toutes les clauses du testament, Jean Pluyette armait

ses premiers exécuteurs testamentaires et ensuite les

marguilliers de Mesnil-Aubry et de Fontenay de pouvoirs

spéciaux et notamment du droit de faire prononcer la

résolution des legs en cas d'inexécution des charges.

Voici, du reste, sur tous ces points, la rédaction

même du testament :

« Et pour entretenir ce qui dit est et qu'il n'y ait

« faute tant à la nourriture desdits enfants qu'en leurs

« mœurs, sciences, écolages et logis, il veut que les mar-

« guilliers desdites paroisses de Mesnil-Aubry et de

« Fontenay en aient cure et sollicitude, ou l'un d'eux

« qui pourra contraindre ceux dudit collège à entretenir

« ce qui dit est; et ce, même par la caption des héritages
« donnés audit collège pour faire les choses dessus dites,

« et par toutes autres voies et manières dues et raison-

« nables. Et les charge, en leur conscience, de- pré-
« senter ceux qu'ils verront et leur sembleront être plus
« adonnés à acquérir sciences. »

Enfin, pour écarter, si possible, et régler d'avance

tout désaccord éventuel entre l'évêque de Paris et les

marguillers de Mesnil-Aubry et de Fontenay, le testa-

ment contient encore la disposition suivante :

« Si Monseigneur de Paris ou ses vicaires voulaient

« empêcher ledit droit de présentation auxdits mar-

« guillers ou Confrères audit collège — ce qu'il ne croit

« pas,
— et qu'il voulut prétendre à Lui ledit droit,
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« veut que lesdits marguillers le soutiennent, et qu'il en

« soit discuté, s'il est possible, sommairement, par gens
« clercs, sans figure de procès. »

Ces questions se trouvant ainsi réglées, le testament

de Jean Pluyette détermine minutieusement les condi-

tions de logement, de nourriture et de vie matérielle des

boursiers au collège des Bons-Enfans.

Ces détails mettent, une fois de plus, en lumière la

situation très particulière de ces écoliers qui se trou-

vaient, en réalité, chez eux au collège dont ils étaient

boursiers, et devaient être nourris comme le Principal
ou Maître.

« Lesdits boursiers seront nourris, logés et entre-

« tenus suffisamment, comme il appartient à enfans de

« bon lieu. Et, les nourrira ledit collège, comme le

« Maitre est nourri, de tel pain, vin et viande. »

Sur l'excédent des revenus nets des immeubles et

autres biens qu'il lègue au collège des Bons-Enfans,

Jean Pluyette stipule, en outre, qu'on remettra aux

boursiers de quoi les aider à avoir « des souliers, de la

« bûche et de la chandelle ».

Il stipule également que les boursiers « seront logés
« où il y ait cheminée, en chambre bien aérée et non

« sur Bièvre ».

Ces détails assez curieux nous montrent que ce n'est

pas d'aujourd'hui que l'on se préoccupe du cube d'air

et de la ventilation des locaux d'habitation. — Quant à

la petite rivière de la Bièvre, elle dégageait, dès cette

époque, des miasmes putrides, les eaux se trouvant

contaminées par l'existence d'établissements insalubres :

peausseries, boyauderies, etc. Il en est encore ainsi

maintenant. Depuis plus de 400 ans, les mêmes causes

d'insalubrité subsistent, et l'administration vient seule-
ment de mettre à l'étude un projet de couverture com-

plète de ce cours d'eau transformé, de fait, en égout
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collecteur. — La solution de cette question d'édilité ne

pourra donc être taxée de trop hâtive !

Nous relevons, enfin, dans le testament, cette der-

nière prescription, que les boursiers « ne seront sujets

« à quelque chose de service, d'aller quérir en ville

« aucunes nécessitez pour eux ni pour autres. »

Jean Pluyette faisait ainsi allusion non seulement à

la coutume dont nous avons parlé et qui subsistait

dans certains collèges, d'envoyer les écoliers faire cor-

tège, comme figurants salariés, dans les convois et enter-

rements, mais encore à ces quêtes sur la voie publique,

auxquelles avaient dû recourir jadis les Bons-Enfans,

et même à certains services de domesticité auxquels se

soumettaient parfois les écoliers pauvres.

Ces pratiques ne paraissaient plus, du reste, avoir

désormais de raison d'être, l'avenir du collège allant se

trouver assuré grâce au legs magnifique qu'il faisait à

cet établissement.

Ce legs comprenait :
1° Les 9 maisons situées, rue Saint-Victor, en face

du collège ;
2° Le grand terrain, en nature de jardin, sis extra

muros dans le prolongement de la rue Saint-Victor ;

3° Une rente perpétuelle, consistant en 4 septicrs de

blé, grevant un immeuble rural situé à Mesnil-Aubry ;

4° Tous les livres dont Jean Pluyette avait fourni la

bibliothèque du collège des Bons-Enfans.

Citons encore, à cet égard, les termes mêmes du tes-

tament :

« Et pour tout ce qui est, faire, entretenir et

« accomplir, ledit testateur donna et laissa, donne et

« laisse, pour être appliqué à l'usage desdites bourses

«. d'iceux enfans, toutes les maisons à lui appartenant
« de son conquèt, assises devant ledit collège, en ladite
« rue Saint-Victor, chargées des charges qu'elles doivent
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« par chacun an et comme il appert par les titres,

« ensemble tous les droits de propriété, nom, raisons,

a actions et autres droits quelconques qu'il a et peut
« avoir en icelles maisons et sur quelconques et autres

« personnes et biens que ce soit à cause de ce ; avec un

« jardin hors Paris, devant les fossés Saint-Victor,
a chargé de 6 sols parisis de rente par an envers ladite

« église Saint-Victor ; ensemble 4 septiers de bled

« froment de rente annuelle et perpétuelle qu'il a droit

« de prendre et percevoir par chacun an sur Gilles Le
« Duc, laboureur, demeurant audit lieu de Mesnil-Aubry
« et pris sur le lieu, mesure de Paris (i) ; item leur

« donne encore les livres tant de grammaire, des arts,

« de poésie, que autres étant à présent audit collège,
« une partie en la chambre où est l'horloge, et l'autre

« partie, de théologie, en une petite étude en la salle

.« haute. »

Par suite des plus-values progressives acquises par
la propriété immobilière à Paris, la fondation Pluyette
se trouvait, au moment de la Révolution, figurer parmi
les plus importantes de l'Université de Paris.

Mais, avant d'étudier ce qui advint, à travers les

âges, des boursiers Pluyette et du collège des Bons-

Enfans, il convient pour compléter les détails biogra-

phiques concernant Jean Pluyette et fixer la physiono-
mie de ce personnage, de dire quelques mots de sa

carrière ecclésiastique.

(1)Le septierde blé, mesurede Paris, représentait156litres.



L'EGLISE ACTUELLE DE MESML-ÀUBRY

Il ne subsiste plus de l'ancienne église du xv*siècle qu'une partie
du chœur et du has côté de droite,

avec quelques beaux vitraux.
C'est dans le bas côté de droite que se trouvent les sépultures

du xv' siècle.





CHAPITRE IV

JEAN PLUYETTE, CURÉ DE MESNIL-AUBRY ET DE LA PA-

ROISSE DE SAINT-GERMAIN-LE-VIEUX, EN LA CITÉ. —

SES FONDATIONSPIEUSES. — SA SÉPULTUREEN L'ÉGLISE.

DE MESNIL-AUBRY.

Nous avons vu que Jean Pluyette, après avoir conquis

les grades universitaires de maître ès-arts et de bache-

lier en théologie, avait été ordonné prêtre. Nous le

retrouvons, en 1441, associé comme théologien à la com-

pagnie des maîtres, dans le collège royal de Navarre.

Plus tard, il était nommé chapelain de la nation de

France (1449) et chapelain de Savoisy (1463).

Mais, en septembre i45o, il n'était encore pourvu
d'aucune charge ecclésiastique, puisqu'à cette date les

lettres patentes par lesquelles Charles VII le nommait

proviseur de Navarre, qualifient Jean Pluyette de prêtre
et bachelier en théologie.

C'est quelques années après, vers 1454, que Jean

Pluyette sollicita et obtint la cure de Mesnil-Aubry.
Ce terroir de l'Ile-de-Frajice, où il avait vécu ses pre-

mières années, l'attirait. Tous les ans il revenait au

milieu des siens. Comme lui, un de ses frères était en-

tré dans les ordres, et l'un de ses neveux, prêtre aussi,
avait conquis ses grades universitaires pour suivre éga-
lement la carrière de l'enseignement.

On comprend que Jean Pluyette fût heureux d'exer-

cer le sacerdoce dans son pays natal, au milieu de ses

parents, de ses amis, de ses souvenirs d'enfance.

Mais, à peine installé, le nouveau curé de Mesnil-

Aubry dut quitter sa paroisse pour revenir à Paris où
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l'on venait de lui confier le principalat du collège des

Bons-Enfans.

En conformité d'errements alors suivis, il avait pu se

faire remplacer, dans l'exercice effectif de ses fonctions -

de pasteur, par un vicaire ou coadj uteur, et il ne venait

visiter sa cure qu'au moment des vacances scolaires ou à

quelques grandes fêtes de l'année.

Il n'est pas douteux que Jean Pluyette n'ait, de fait, ré-

sidé presque constamment à Paris, au collège des Bons-

Enfans. Lui-même, dans un legs fait à la fabrique de

Mesnil-Aubry, rappelle qu'il avait du prêter aux marguil-

liers de cette paroisse certains objets du culte dont ils

avaient eu besoin pour assurer la célébration des offices

religieux.
En 1475, Jean Pluyette avait résigné entre les mains

de Louis de Beaumont, évêque de Paris, sa charge de

Principal du collège des Bons-Enfans. Il se démit éga-

lement, le 8 juin 1475, de la cure de Mesnil-Aubry où

son âge ne lui permettait probablement plus de se

rendre assez assidùment. - On lui maintint, du reste,

le titre de curé honoraire de Mesnil-Aubry, comme il

conserva, jusqu'à sa mort, le titre de Principal du col-

lège des Bons-Enfans.

En outre, pour reconnaître ses services, on le nomma

à la cure de Saint-Germain-le-Vieux, paroisse de la Cité

qui était un des bénéfices dont la collation appartenait à

l'Université.

De peu d'étendue et d'une administration facile, cette

paroisse pouvait être assignée à des prêtres âgés pour
leur permettre d'y terminer doucement les dernières

années de leur sacerdoce.

L'église Saint-Germain-le-Vieux, l'une des plus an-

ciennes de Paris, avait été érigée au vie siècle comme

baptistère. C'était l'une des quatre filles de Notre-

Dame.
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Jean Pluyette acheta, près de celle église (i), un im-

meuble dont il fit sa résidence personnelle (2) et qui ren-

fermait une petite chapelle « bien décorée et ornée ».

C'est là que, le 16 septembre 1478, l'ancien Principal

du collège des Bons-Enfans termina pieusement une vie

entièrement consacrée au labeur intellectuel.

En dehors de ces faits et de ces dates, est-il possible

de dégager davantage la physionomie intéressante de

Jean Pluyette ?

Au xve siècle, on ne songeait guère à écrire ses mé-

moires pour informer la postérité de ses faits et gestes

et de son état d'ànle. Mais, à défaut d'autobiographie,

nous rencontrons ici des documents qui achèvent de

nous faire connaitre ce qu'était ce fils de laboureur de-

venu Recteur de l'Université de Paris.

Le testament qu'il a dicté, en pleine possession de ses

facultés, dix jours avant sa mort, est un premier docu-

ment qui nous atteste et nous dépeint l'élévation de ses

sentiments en même temps que la sincérité de sa foi reli-

gieuse.

Il avait toujours été un chrétien convaincu et fervent.

Les lettres patentes qui le nommaient aux fonctions de

proviseur de Navarre rappelaient ses mérites et sa piété :
« Pietatis et meritorum siiorum intuitu. »

Ni la richesse ni les honneurs n'avaient changé la sim-

plicité de sa vie. Il ne se considérait que comme un

simple intendant de la Providence quant à l'administra-

tion et à l'usage de ces biens temporels qu'il avait pu

conquérir par son intelligence et son travail.

En dehors de ce qu'il laissa à sa famille dans sa suc-

cession, il consacra la majeure partie de sa fortune à la

fondation des bourses du collège des Bons-Enfans ou

en œuvres pieuses.
(1)La diteégliseétaitsituéedans la Cité,rue duMarché-Neuf.LeplandeMa-

thieuMériandontnousdonnonsci-contreun extrait,en reproduitla silhouette.
(2)V.M.ValletdeViriville,loc.cit. et les documentsauxquelsil se réfère.
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Désireux d'assurer à lui et aux siens les prières de

l'Eglise, il avait déjà, le 12 avril i446, fondé par acte au-

thentique, moyennant le don de vingt-quatre arpents de

terre, une messe basse à perpétuité en l'église de Saint-

Aquilin, à Fontenay, son village natal (1).

Les mêmes pensées et préoccupations se retrouvent

dans son testament. «Ne voulant, dit-il, décéder intestat

« de ce présent siècle, mais des biens temporels que
« Nostre Seigneur Jésus, de sa grâce, lui a donnés et

« prêtés en iceluy, ordonne et dispose par forme testa-

« mentaire et ordonnance de dernière volonté, en la

« forme et manière qui s'ensuit :

« Premièrement, lui, comme bon et vrai catholique, a

« recommandé et recommande son âme, quand elle se

« partira de son corps, à Dieu notre Créateur. »

Vient ensuite un legs fait à la fabrique de Mesnil-Au-

bry, et consistant : 1° en de nombreuses terres sises

dans les « terrouers » d'Ecouen, Atainville, Ezanville,

Le Mesnil-Aubry, Villeron, Villiers, Marly-la-Ville ;
2° en une rente foncière de 60 sols parisis qu'il avait « ac-

quise des Quinze-Vingts de Paris » ; 3° en divers objets
lui appartenant et destinés au culte, ainsi décrits dans le

testament : «. ung messel à l'usage de Paris, enlu-

« miné, couvert d'une couverture de veloux, fermant à

« fermouër à façon d'argent ; ung petit calice que il

« presta aux dits margliers, quand le leur fut perdu ;

(1)Uneinscriptionlapidaire,dansle chœurde l'églisede Fontenay,rappellecettefondation.
Cetteinscriptionsubsisteencore.En voicile texte:« MessireJeanPluyette,vivantbachelieren théologie,maîtredu collègedes

«Bons-Enfansprochela PorteSaint-Victorà Pariset curédeMesnil-Aubry,a« laissé24arpentsde terre labourableà la Fabrique,à la chargeque les njar-
«

guilliers
ferontdire tousles vendredisde l'année,à perpétuité,

à l'autel de
«Saint-Nicolas,une messe bassede la Sainte-Croix,à a tin de laquellele« prebstredoitfairel'aspersionde l'eaubénitesur le peuple.»

L'inscriptionrelate ensuiteles fondationsau collègedes Bons-Enfansde
«deuxboursespourdeuxjeunesentantsde ses parentsdu surnomde Pluyette«et en cas quesa lignéeJûtfaylliepourdeuxenfantsdes paroissesde Fonte-
«nay et duMesnil-Aubry.Les marguilliersde cesdeuxparoissesayant droit
« denommerauxditesbourseset Monseigneurl'archevêquedeParisde donner
»les provisionsà ceuxquiaurontété nommezpar les marguilliers,»
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« deux petits pots d'argent à mettre vin et eau, une paix

« double, partie d'argent ; ung corraulx ; ung estuy et

« patène ; une chazuble de soys de diverses couleurs ;

« une autre blanche ; ung amyt ; une estole et ung fa-

« non — des meilleurs qui sont en ung coffre estant en la

« petite chapelle de l'ostel dudit Pluïette où il met ses

« ornements ; — et une sainture ad ce pertinent ; pour

« servir en ladite église ès jours solennez. »

Moyennant ce legs, le testateur fondait en l'église de

Mesnil-Aubry, « une messe de Notre-Dame en la

« chapelle Sainte-Anne, le samedi. » Cette messe

devait se célébrer à perpétuité « afin que ledit Pluiette,

« ses parents, ses amis et ses bienfaiteurs feussent et

« soyent participans ès prières, oraisons et bienfaitz de

« ladite église. »

Jean Pluyette spécifiait d'ailleurs minutieusement

toutes les conditions de cette fondation, depuis les ho-

noraires du célébrant « le curé aura pour chaque messe

2 sols parisis a jusqu'à la sonnerie de l'oftice « la messe

« sera tintée à 3o coups de la grosse cloche, à trois

« pauses. »

Le même soin des détails avait été relevé plus haut à

propos de la fondation faite au collège des Bons-Enfans

où le testateur avait tenu à indiquer que les boursiers

devaient être logés « en chambre ayant cheminée, bien

« aérée et non sur Bièvre. »

On voit donc que Jean Pluyette possédait un esprit
éminemment méthodique et précis ; que la conception
des grandes lignes ne lui faisait pas perdre de vue l'exé-

cution des détails et qu'il ne réglait rien par à peu près.
C'étaient là des qualités précieuses d'administrateur qui
l'avaient fait désigner pour les postes importants qu'il
avait remplis avec distinction.

Comme condition du legs fait à la fabrique de Mesnil-

Aubry, Jean Pluyette stipulait également qu'il serait inhu-
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mé dans l'église et qu'un service annuel avec De profuii-

clis serait célébré pour le repos de son âme et pour les dé-

funts de sa famille, le curé devant recevoir pour ce,

« 24 sols parisis par an ».

Les marguilliers avaient charge de faire inscrire ladite

fondation « en livre et martirologe de la fabrique ».

C'est en quelques lignes seulement que le testateur

traitait de sa sépulture et de l'endroit où il désirait être

inhumé : « ledit Jean aura sa sépulture au long du

« maistre-ostel à l'endroit où le prebstre fait son la-

« vabo. »

Or, quand on remarque qu'en cette même église de

Mcsnil-Aubry, avait été placée, dans un endroit appa-
rent de la nef, du vivant même de Jean Pluyette, une

large dalle tumulaire, in taillée avec art, en mémoire

de Blanche de Popincourt, suzeraine du lieu, l'épouse
du Français renégat, Simon Morliier (1), on ne peut

s'empêcher de constater combien était détaché des

vanités humaines ce Jean Pluyette qui, malgré les

hautes dignités dont il avait été revêtu, demandait à

être inhumé loin des regards de la foule, au long de

l'autel.

Jean Pluyette avait trop d'humilité chrétienne pour se

prêter à des manifestations posthumes.
C'est aux seules prières de l'Eglise qu'il aspirait.
En stipulant qu'il serait inhumé au pied du mailre-

autel, à l'endroit où le célébrant se transportait pour les

(1)Blanchede Popincourtmourutau Mesnil-Aubry,dontelle était laDame,le
10décembre1422.Elleavait eu de son mariageavec Simon Morhierdeuxen-
fants qui étaientdécédésavant elle.Ses bienspassèrentà ses héritiersnaturels
qui vendirentla seigneuriedu Mesnil-Aubryà SimonMorhierlequelgardacette
terre jusquevers 1437.Depuisle 1" décembre1422,Simon Morhierqui s'était
attachéde bonneheureau parti bourguignonavait été instituéPrévot de Paris
pour le roi d'AngleterreHenriVI et il avait,en cettequalité,prêtésermentau
roi anglais,entre les mainsdu Régent,ducde Bedfort.(Histoirede Chartres,
t. II, p. 76.- Jouriial de Paris. —Mémoiresde Bourgogne,t. I, p. 91.—Féli-
bien,t. IV, p. 589)

On ne peut douterque ce fût lui qui fit ériger à sa femmela sépulturequisubsisteencore,quoiquegravementendommagée,et se trouveactuellementdans
le collatéraldroit de l'église. (Extraitd'une note communiquéepar M. l'abbé
Coste,curéde Mesnil-Aubry.)
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ablutions et où son regard s'abaisserait nécessairement

alors sur la pierre funéraire, il semblait au testateur

qu'il s'assurait ainsi une pensée et une prière au moment

du Saint Scrifice.

Ses paroissiens, ses parents et ses amis prirent soin,

du moins, de faire intailler, sur cette pierre tombale,

l'effigie de leur ancien pasteur.
Il ne reste aujourd'hui de cette dalle funéraire que

quelques fragments encastrés dans le pavé de l'église.

Mais, en 1765, un arrière-neveu de Jean Pluyette,

Antoine Le Flamand, avocat au Parlement de Paris, en

avait fait dessiner une reproduction fidèle qui fut gravée

par P.-H. Ransonnette.

Deux épreuves de cette estampe existent aux archives

nationales et portent l'intitulé suivant : « Copie figurée
« de la tombe de Jean Pluyette, mort en 1478, laquelle
« est dans la grande nef de l'église de Iesnil-Aubry en

« France, levée sur les lieux par les soins d'Antoine

« Le Flamand, son arrière-neveu et cousin, en 1760. »

L'estampe de Ransonnette est un simple trait, ainsi

que cela devait être, puisqu'il s'agissait d'une pierre

plate et intaillée. Les fentes ou cassures qui, à cette

époque, divisaient la pierre en six morceaux distincts,

mais sans lacune et juxtaposés, sont fidèlement repro-
duits dans cette gravure et attestent le soin conscien-

cieux que l'artiste avait apporté dans son travail de repro-
duction.

Ces cassures s'étaient, sans doute, produites au mo-

ment où la tombe de Jean Pluyette avait été déplacée,
lors de la reconstruction de l'église de Mesnil-Aubry
en 1582. — A cette époque, la sépulture avait été trans-

férée du sanctuaire dans la nef. C'est là qu'elle se trou-

vait lorsqu'Antoine Le Flamand en fit reproduire sur

estampe le fac-similé. Dix ans auparavant, l'abbé Lebeuf,
dans son Histoire dit Diocèse de Paris t. Y, p. 387, édi-
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tion de 1755, avait également constaté que la sépulture

avait été transportée dans la nef. « Dans la nef est la

« tombe de Jean Pluyette, curé de ce lieu. Ilestrepré-
« senté en chasuble, le calice entre les mains, suivant

« l'ancien usage observé dans l'exposition des prêtres ».
Cette pierre tombale, dont l'estampe de Ransonnette

nous a laissé la reproduction exacte, constitue donc un

document des plus intéressants pour l'étude que nous

poursuivons. L'effigie qui s'y trouve a la valeur d'un

véritable portrait.
Sous ses vêtements sacerdotaux, Jean Pluyette appa-

rait comme ayant la haute et forte stature des solides

paysans de la Brie; les traits sont réguliers et toute la

physionomie respire l'équilibre des pensées ; le front

large et puissant est bien celui d'un penseur et d'un

érudit.

Autour de l'effigie, en encadrement de la pierre tom-

bale, se lisait l'inscription suivante, dont quelques mots,

en partie effacés au moment où Ransonnette gravait son

estampe, peuvent cependant être facilement reconsti-

tués :

« Cy gist honorable (i) et discrette per-
« sonne maistre Jehan Pluyette, en son vivant

« curé de céans et maistre du collège des Bons-

« Enfans, en la rue Saint-Victor à Paris, qui
« trespassa l'an MCCCCLXXVIII, le XVIe jour
« de septembre. Dieu ait l'àllle de luy. Amen. »

L'étude des dessins et ornementation de cette dalle

funéraire permet encore de constater que sur les disques

répétés aux angles de la pierre, sur la chasuble, l'étole,
le manipule, et sur un écusson au bas de l'aube de Jean

Pluyette
— écusson qui, d'après M. Vallet de Viriville,

(1) Ou« Vénérable».
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ne serait que le parement carré ou orfroi dont était

décorée, au xve siècle, l'aube des Bénéficiaires et Pré-

lats —l'auteur du monument a jeté un semis de quinte-

feuilles ou « ne m'oubliez mye ».

Le (( ne m'oubliez mye » était la fleur favorite de

Charles VII et avait été prise comme emblème de

dévouement patriotique à la cause royale en qui se per-
sonnifiait celle de la France.

En 1437, Charles YII voulant récompenser les arbalé-

triers de Chalons-sur-Marne des services qu'ils lui avaient

rendus au siège de Montereau, octroya à leur confrérie,

par lettres patentes, le droit de porter dans leur habille-

ment les couleurs royales « à savoir leurs robes ou

« tuniques de drap vermeil et, sur l'un des quartiers,
« blanc et vert, avec une fleur de « ne m'oubliez mye »

« par dessus (1) ».

Jean Tubert, doyen de Paris, mort en 1439, au mo-

ment où Charles YII venait de le nommer évêque de

Châlons pour reconnaitre son attachement au parti

national, fut également représenté sur sa pierre tombale
— dont un dessin existe au Cabinet des Estampes

— avec

des vêtements sacerdotaux semés de fleurs de « ne m'ou-

bliez mye ».

Aussi n'est-il pas téméraire d'affirmer que les parois-,
siens de Jean Pluyette, en faisant sculpter ces « quinte-
feuilles » sur la dalle tumulaire qui recouvrait ses restes

mortels, ont ainsi entendu rendre hommage au loyalisme
et aux sentiments patriotiques de leur ancien pasteur.

(1)Barbot,Histoirede Châions-sur-Marne,édition1880,t. I, p. 113,111.



CHAPITRE Y

CE QUI ADVINT DU COLLÈGE DES BONS-ENFANS ET DES

BOURSIERS PLUYETTE, DEPUIS LA MORT DE JEAN

PLUYETTE (1478) JUSQU'A LA RÉVOLUTION FRAN-

ÇAISE.

§ I

Après la mort de Jean Pluyette, ses exécuteurs testa-

mentaires, Thomas Parens et Laurent Leblanc, firent

offre de délivrance du legs relatif à la fondation des

bourses, aux «Maître, Chapelain-Procureur et Boursier »

dudit collège des Bons-Enfans. Ceux-ci se pourvurent
en autorisation d'acceptation devant l'évêque de Paris,

lequel fit faire préalablement, par expert, une esti-

mation des biens légués.
Cette expertise fut confiée à « Jean Poëreau, masson,

« et Nicolas Legoux, charpentier, Jurés du Roy, d'offices

« de massonnerie et charpenterie ». — Ces experts ren-

dirent compte de leur travail dans un rapport présenté à:

« Révérend Père en Dieu, Monseigneur l'évêque de

« Paris ».

Ce document (1) relate que les neuf maisons étaient

situées rue Saint-Victor, rue de Versailles et rue des

Murs (2), que « deux maisons ayant cour, jardin, caves

(1)Archivesnationales,M. 106.
(2)Il est intéressant,pour compléterces indicationsfort curieusescomme

reconstitutiond'uncoin du vieux Paris, de rappeler les commentairesde
Jaillotsur l'originede cesanciensnomsde rues.« La rue desMurs,» dit cetauteur(loc.cit., t. IV, p. 6)—vicusmurorum—
«avait été ainsidénomméeparce qu'elle régnait le long des murs de l'en-
«ceintede Philippe-Auguste.Quelquesnomenclaturesancienneslui donnent
«ensuiteimproprementle nomde rue desRats. La. véritableappellationque«1on substituaà cellede rue desMursest cellede rue d'Arras, à cause du
«collègede ce nomqui s'y trouvait situé.a En

ce
qui concernela rue de

« Versailles», le rapportd'expertssur l'évaluationdes biens légués par Jean
Pluyetteest un des premiersdocumentsoù le nom de ladite rue se trouve
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« et appartement étaient sises rue Saint-Victor devant

« le collège du cardinal Lemoine », et qu'elles avaient

appartenu au collège de la Marche; que « deux autres

« maisons à deux pignons sur rue étaient sises aux

« angles de la rue des Murs» et que pour l'une « sou-

« lait prendre pour enseigne La Cage (i), et que l'autre

« avait pour enseigne Le Coq » ; qu'une autre petite

maison, même rue, « fut des appartenances dudit liostel

« de La Cage, tenant d'une part audit hostel, d'autre au

« collège d'Arras, en la censive du chapitre de Paris ».

Après avoir visité tous ces immeubles, y compris le

« quartier de jardin, assis hors la Porte Saint-Victor,

ainsiorthographié.Cetterues'appelait,enréalité,auparavantruede«Verseilles»;
et voici,d'aprèsJaillot(toc.cit., p. 141),quelle était l'originede cette dénomi-
nation: « La rue de Versaillesou de Verseillesdevait ce nom à une famille
« distinguéedontl'histoirefaitmentiondès le xr siècle.L'unde ses membres,
«Pierrede Versaliisy demeuraiten 1270.Guillotl'appellerue de «Verseilles».
« Depuisle XIII'siècle,cettevoiede Paris quiaboutitd'uncôtéà la rue Tra-
« versière,de l'autreà cellede Saint-Victor,n'a jamaiscesséde porterle nom
« deVerseillesou Versailles.»

La nomenclaturedes rues de Parisau XIIIesiècle,suivantle manuscrittrès
curieuxduGuillotdéposéàla Bibliothèquenationale,donneen ce quiconcerne
ce coindu vieuxParisl'énumérationsuivante.

«Emprezest la rue des Murs
« Jusqu'àla rue Saint-Victor

Puis,truis la rue de Verseille
Et puisla rue du Bon-Puis

«En la rue de Bicvrevins
« D'ilvecen la rue à 3 portes
«Dontl'unele cheminreporte
« Droità la rue de Gallande
«Cù il n'a ne forêt,ni lande
«Et l'autreen la rue d'Aras
«0(6 se nourrissentmaintgrand ras!

C'estévidemmentà cettedernièrecirconstancequecettevoiedut la dénomi-
nation de « rue desRats» qui luia été parfoisattribuée,jusqu'aumomentoù
ellereçut,toutaumoinsdans uneportiondesonparcours,lenomderued'Arras,
cetteportionde ruese trouvantêtre le prolongementdel'ancienueruedesMurs.

(1)Voicicommentfurentsuccessivementdésignéespar leurs « enseignes»,
depuisle xv' siècle jusqu'à 1789,les maisons léguéespar Jean Pluyetteet
ultérieurementreconstruitesau coursdesbaux

emphytéotiques.
La maison de

« La Cage» reçut ensuitelesdénominationsde : maisondu « Saucage»,de la
« Fleur de Lys» et « Châteaul'Encieuv». L'hosteldu « Coq» a pris ulté-
rieurementpour enseigne: « Le ChefSaint-Denis» et « Le Nomde Jésus ».
Lesautresmaisonscontiguësélevéessur lesterrainsde la fondationPluyette
avaient pour enseignes: «La Croix de Lorraine», le « Point du Jour »,« Saint Pierre et Saint Paul »ou « La Fortune».

Lesneufmaisonsrue Saint-Victorn'en formaientplusquecinqou six après
reconstruction; mais,il fallaity ajouterdeuximmeublesédifiésrue des Fossés-
Saint-Bernardsur les terrainsde l'ancienquartierde jardin. [Archicesnatio-
na!es,S. 6375.]
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« tenant à la rivière de Bièvre », et indiqué les quelques

redevances foncières dont « étaient chargés ces héri-

« tages », les experts concluent en ces termes : « Les-

« quelles maisons, lieux, jardins et édifices, nous avons

« visitez haut et bas, devant et derrière, ainsi qu'il
« appartient à iceux, avons prisez et estimez, prisons et

« estimons le tout ensemble, sept cent quarante livres

« parisis. »

Nonobstant une estimation aussi basse, l'éyèque de

Paris n'hésita pas à autoriser l'acceptation du legs,

acceptation qui fut régularisée par acte passé devant

l'Official de Paris, le 25 juin 1479. Ce document est

signé, au nom du collège des Bons-Enfans par le Prin-

cipal, Nicolas Pluyette (neveu du testateur) ; Jean Mau-

parant, maître ès arts, curé de Sarcelles, chapelain

perpétuel et procureur du collège ; Jean Rota, bachelier

ès arts; et, Charles Neveu, écolier-boursier ; — « faisant

« et représentant à présent tous les maîtres et boursiers

« d'icelui collège ».

Il est encore intéressant de noter que l'acte passé
devant l'Official relate la clause résolutoire du legs,
insérée dans le testament de Jean Pluyette, pour le

cas où ledit testament ne recevrait pas son entière

exécution ; et que, d'autre part, l'administration du

collège s'obligeait « sur tous les biens, meubles et

« immeubles » de cet établissement, à entretenir à per-

pétuité les bourses fondées par le testateur. Il y avait,
dans cet acte, au profit des boursiers Pluyette, une

affectation, à titre d'hypothèque et de nantissement, gre-
vant l'ensemble de l'actif du collège. L'acceptation dudit

legs fut ratifiée le 22 juillet 1479 par l'autorité épis-

copale.

L'évêque de Paris était, du reste, bien inspiré lorsqu'il
autorisait cette acceptation, car les biens laissés par
Jean Pluyette et que l'on n'avait estimés que 740 livres,
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5

à son décès, représentaient, en 1763, selon les chiffres

officiels apportés par M. de L'A verny dans son rapport

au Parlement (i), un capital de 340.000 livres produisant

un revenu de près de 10.000 livres. Ce revenu per-

mettait d'entretenir non seulement les deux bourses

instituées par le testament, mais encore trois autres

bourses.

En fait, le collège des Bons-Enfans se trouva, pen-

dant des siècles, ne vivre que de la fondation Pluyette,

laquelle constituait le plus clair de son actif.

C'est ce que constate, un rapport officiel, adressé,

le 13 vendémiaire au VII, au ministre de l'Intérieur

par les administrateurs du Prytanée français, rap-

port où nous lisons ce qui suit : « Au surplus,
« cette fondation était le seul objet productif de revenu

« de l'ancien collège des Bons-Enfans, et l'on peut
« regarder comme une dépendance de cette donation

« les bâtiments de l'ancien collège. lesquels ont été

« reconstruits ou réparés avec les économies faites sur

« les revenus de la fondation Pluyette (2). »

Au moyen de cette donation testamentaire, Jean

Pluyette était donc parvenu à réaliser, pour toute la

durée que comportent les événements humains, le

double objet qu'il poursuivait : assurer au plus grand
nombre possible de ses arrière-neveux le bienfait de

l'instruction et doter des ressources indispensables son

cher collège des Bons-Enfans.

Il avait su également, escomptant les plus-values à

venir, profiter de l'énorme dépréciation qui avait atteint

les immeubles à Paris, au xve siècle, pour acquérir, dans

les conditions les plus avantageuses, les terrains et mai-

sons qu'il légua au collège des Bons-Enfans.

(1)Loc.cit., sup.
(2) Nous reproduisonsplus loin, in extenso,le texte de ce rapportdont

l'originalest déposéauxArchivesnationales.
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Au point de vue spécial des fluctuations de la valeur

vénale de la propriété immobilière à Paris, la fon-

dation de Jean Pluyette, par les estimations officielles

auxquelles elle a successivement donné lieu, vient four-

nir les constatations les plus intéressantes.

Lorsque Charles VII était parvenu, en 1436, à recon-

quérir sa capitale, il la trouva ruinée par l'occupation

étrangère et les désastres de toute nature ; la guerre, les

émeutes, les épidémies avaient décimé plus du tiers de

la population
« En ce temps, lisons-nous dans « Le Journal d'un

« Bourgeois de Paris », année 1424, —toutes gens qui
« avaient maisons y renonçaient puisqu'elles étaient

« chargées de rentes ; car, nuls des censiers ne vou-

« laient rien laisser de leurs rentes et aimaient mieux

« tout perdre que faire humanité à ceux qui leur

« devaient rentes, tant était la foy petite ; et, par cette

« deffaulte de foy, on eust trouvé à Paris de maisons

« vides et croisées saines et entières plus de vingt-
« quatre milliers où nul ne habitait. »

C'est ce qui explique comment Jean Pluyette avait pu

acquérir la plupart de ses maisons à un prix qui ne cor-

respondait qu'aux redevances dont elles étaient chargées.
Au xv0 siècle, la valeur du sol parisien était considérée

comme à peu près nulle ou du moins négligeable.
Il est même assez curieux de constater que, dans leur

rapport, les experts ne parlent pas de la contenance du

terrain, sauf, incidemment, en ce qui concerne le jardin
extra muros pour lequel ils s'expriment ainsi : « itemJ

« un quartier de jardin ou environ, aussi comme il se

« comporte, assis hors la porte Saint-Victor, tenant à

« la rivière de Bièvre. »

Un « quartier » représentait un quart d'arpent (i).

(1)L'arpentde Paris contenait,d'aprèsDezobryetBachelet,900toisescarrées,
soit3.419mètrescarrés; l'arpentroyal desEauxet Forêtsvalait1.544toises,ce
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Mais il semble bien qu'ici cette désignation sommaire

et approximative avait moins pour objet de déterminer

la contenance du terrain dont il s'agit que d'en indiquer

la situation et d'en faciliter le bornage au regard des

héritages voisins.

Ce n'est qu'en des documents ultérieurs (i) que l'on

trouve des énonciations permettant de chiffrer à dix

mille mètres carrés, en nombre rond, la superficie du

domaine immobilier légué par Jean Pluyette. Ce chiffre

ne peut être arrêté très exactement, la démolition de

l'enceinte de Philippe-Auguste qui séparait les terrains

extra muros en nature de jardin, des maisons de la rue

Saint-Victor, ayant amené certains changements d'ali-

gnement et de délimitation.

Il est à remarquer que les experts ne font pas état des

baux en cours.

Faut-il en induire que ces immeubles se trouvaient

alors sans locataire ?

Il nous semble plus naturel de supposer que les ex-

perts, qui appartenaient aux « offices de massonnerie et

de charpenterie », n'ont vu d'autre évaluation à faire que
celle des constructions, comme charpente et maté-

riaux.

D'ailleurs, la requête présentée à l'évèque de Paris

par les exécuteurs testamentaires, en vue de faire pro-
céder à l'estimation desdits biens, rappelait que « ces

qui correspondaità 5.107mètrescarrés.Le « quartier» représentaitdonc une
contenancede1.000mètrescarrésenviron.

1)Ainsiquenousle verronsplusloin,tous les immeublesprovenantde la
fondationPluyetteturentvendus, pendantla période révolutionnaire,comme
biensnationaux.Unextraitdesprocès-verbauxd'adjudicationfutdélivré,en 1831,
par la Préfecturede la Seine.Mais,cettepièce,qui se trouve aux mains de
l'auteur,touten relatantles prix de vente,datesdes adjudicationset noms des
acquéreurs,ne contenaitpas l'indicationdes contenances.Des recherches ré-
centesfaitesauxarchivesdu Domainen'ontpermisde retrouverque5 procès-
verbauxd'adjudicationsur 9. Les4 autres,communiquésautrefoisà la ville de
Paris, avaientété brûlésdansles incendiesde la Commune.Mais, en ajoutantauxcontenancesindiquéesdansles 5 procès-verbauxcelles qu'il est possible
di reconstituer,sur plans,pourles autres immeublesaliénés"on arrive à un
totald'aumoins10.000mètrescarrés.
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« héritages sont de bon revenu et de plus grande valeur,

« sans comparaison, que la charge des deux bourses ins-

« tituées par la fondation ».

Quoi qu'il en soit, le rapport d'expertise ci-dessus et

l'estimation si basse des importants biens fonciers légués

par Jean Pluyette, corroborent les plus récentes cons-

tatations faites par les Economistes sur l'avilissement de

la propriété immobilière et notamment du sol nu, à Paris,

au xvc siècle (i).
La valeur de la propriété foncière parisienne ne se

releva qu'à la fin du règne de Louis XI.

Charles VII, hanté par les souvenirs sinistres de son

enfance, avait conservé contre Paris une sorte d'aver-

sion. Il n'y fit que de rares apparitions.
Ce fut seulement sous le règne de Louis XI et surtout

sous ses successeurs que la Cour et les Grands Seigneurs

commencèrent à rendre à la capitale son ancien éclat,

que la grande Ville se repeupla et vit refleurir dans son

enceinte le luxe et la richesse.

Que devint au XYIC siècle le collège des Bons-

Enfans ?

Quelle affectation reçurent les biens de la fondation

Pluyette et quel en était le revenu?

Les documents qui existent aux Archives nationales

(notamment H. 2254, S. 6373, 6374, 6376, 685i) con-

tiennent des renseignements à cet égard et fournissent

des aperçus intéressants sur les contrats qui interve-

naient, à cette époque, pour la gestion des biens fonciers

de cette nature.

Vers le milieu du XVICsiècle, les maisons léguées par
Jean Pluyette se trouvaient dater de cent ans. Elles

tombaient en ruine. Le collège n'avait pas les ressources

suffisantes pour en mener à bien la reconstruction.

(1)V. notammentV" d'Avenel,« Histoire économiquede la propriété, cles
« salaires, desdenréeset de tous lesprix engénéral depuisl'an 1200.»
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Suivant l'usage alors adopté, en pareil cas, ces biens

furent « baillés à emphytéose ».

L'emphytéote en acquérait la jouissance pour une pé-

riode fort longue, telle que cinquante ou quatre-vingt-

dix-neuf ans, moyennant une redevance annuelle peu

élevée. Il devait, par contre, édifier des constructions

neuves et les rendre en bon état à l'expiration de son

bail.

C'est ainsi que les immeubles dépendant de la fonda-

tion de Jean Pluyette furent successivement l'objet de

baux emphytéotiques qui s'échelonnent de l'année 1546

à l'année 1612.

Tous ces contrats sont signés, au nom du collège des

Bons-Enfans, tant par le Principal que par les Boursiers

Pluyette, alors en possession des Bourses, ce qui indique

bien que le titre même de la fondation maintenait, au

profit des Boursiers, une sorte de droit de copropriété
sur les biens dont il s'agit.

Les baux emphytéotiques, tout en assurant, pour l'ave-

nir, la reconstitution d'un capital immobilier important,
ne produisaient, dans le présent, que de faibles revenus

au profit du collège.

Il résulte d'un document officiel conservé aux

Archives nationales (M. 106, pp. 12 et 22) qu'en l'année

i55o ces revenus ne s'élevaient « qu'à 137 liv. de

redevance en argent, plus les légumes du quartier de

jardin », et que quatre des maisons léguées par Jean

Pluyette et sises en face du collège ne produisaient
aucun revenu, attendu qu'elles servaient à loger gra-
tuitement les externes fréquentant les cours.

On voit donc que le vœu de Jean Pluyette, tendant

à créer, en dehors des Boursiers, des élèves pension-

naires, ainsi que cela avait eu lieu au collège de Navarre,

s'était, grâce à son legs, trouvé réalisé.

Mais, à un autre point de vue, la situation budgétaire
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du collège des Bons-Enfans était devenue assez précaire.

Le 23 juillet 1568, le Principal dut, avec le concours

des titulaires d'alors des Bourses Pluyette, vendre la

moitié environ du quartier de jardin.

En 1599, les marguilliers de Mesnil-Aubry et de Fon-

tenay, gardiens vigilants des droits dont Jean Pluyette

leur avait confié la tutelle, élevèrent certaines réclama-

tions au sujet de la façon dont les Bourses étaient entre-

tenues.

Le 6 février 1599 intervint une sentence du Châtelet

qui obligeait l'administration du collège soit à entretenir

exactement les Bourses soit à abandonner aux Bour- -

siers les 2/3 des revenus de la fondation.

Une transaction fut signée le 16 novembre 1622, pour

régler les détails de l'entretien normal des Bourses et

sauvegarder pour l'avenir les droits des Boursiers.

Mais, deux ans après, se produisit un événement qui
vint modifier les destinées du collège des Bons-Enfans

et créer une situation nouvelle aux Boursiers Pluyette.
Vincent de Paul, en 1624, fut nommé Principal du

collège des Bons-Enfans. Il venait de fonder la

Congrégation des Prêtres de la Mission et l'Archevêque
de Paris avait pris cette œuvre sous son haut patronage.
Vincent de Paul obtint du Prélat que les biens du collège

y compris ceux de la fondation Pluyette fussent unis à

sa communauté dont le siège resta fixé quelque temps
au collège même des Bons-Enfans.

En I632, la Congrégation fut transférée au prieuré de

Saint-Lazare, d'où le nom de Lazaristes donné aux

prêtres de la Mission, et le collège des Bons-Enfans fut

converti en séminaire.

Il résultait de ce changement d'orientation qu'en
dehors des études tbéologiques, les Boursiers Pluyette

qui ne se destinaient pas à la prêtrise et qui désiraient

pousser leurs études jusqu'au grade de maître, en des
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branches d'instruction telles que mathématiques, gram-

maire, etc.., étaient obligés de suivre les cours d'autres

collèges.
La nouvelle administration du collège des Bons-Enfans

réserva du reste, sur les produits des biens de la fonda-

tion Pluyette, de quoi faire face à l'entretien des deux

boursiers, soit au collège même, soit dans d'autres éta-

blissements. Le montant de cette somme annuelle était

versé auxdits établissements ou aux Boursiers eux-mêmes.

C'est ainsi qu'il existe aux Archives nationales (M. ioâ,

n° 8) une série de quittances données, de 1626 à 1640,

par les divers titulaires qui se succédèrent, pendant cette

période, dans le bénéfice des Bourses Pluyette, lesquels
reconnaissent avoir reçu de Vincent de Paul, supérieur
du Collège, le montant de leurs quartiers de bourse.

A dater de 1646, l'Etablisement rentra en jouissance :
la des terrains dont les baux emphytéotiques étaient

expirés; 20 des constructions édifiées par les emphy-
téotes.

Aussi, le revenu de ces biens, qui, en 1640, ne s'éle-

vait qu'à 809 liv., atteignait-il, en 1690, après la ces-

sation de l'emphytéose, un chiffre de 3.880 liv. 19 sols,

5 deniers parisis.
D'autres circonstances allaient favoriser l'extension

du patrimoine immobilier du collège des Bons-Enfans.

En 1685, par suite de la suppression des fossés et

des murs de l'enceinte de Philippe-Auguste, le sémi-

naire des Bons-Enfans bénéficia du délaissement des

terrains qui formaient le prolongement du « quartier de

jardin », lequel se trouva devenir en façade sur la nou-

velle rue des Fossés-Saint-Bernard. Ce délaissementpar la
Ville était la contre-partie de retranchements qu'avaient

subis, comme conséquence d'un nouvel alignement, les

terrains des Bons-Enfans sis rue Saint-Victor et rue

d'Arras.
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- Les Lazaristes achetèrent, en outre, de nouveaux

terrains déclassés de l'ancienne enceinte, situés rue des

Fossés-Saint-Bernard et faisant suite à ceux qui ap-

partenaient déjà au séminaire des Bons-Enfans. Ils

construisirent sur ces terrains une maison de rap-

port. (Archives nationales, S.685i et H. 2554).

Mais, le collège des Bons-Enfans, dont la prospérité
matérielle s'affirmait ainsi graduellement, avait été,

nous l'avons dit, converti en séminaire.

En 1684, le boursier Jacques Pluyette qui se desti-

nait aux études de droit et qui n'estimait pas trouver

dans le collège-séminaire des éléments suffisants pour

s'y préparer, quitta cet établissement en émettant la

prétention de pourvoir à ses études comme il l'entendrait

et de se faire verser le montant de la somme annuelle

affectée à l'entretien de la bourse.

Le collège résista et, sur le refus de Jacques Pluyette
de réintégrer l'établissement, fit proclamer cet étudiant :

« boursier rebelle, insoumis et contumax ». Jacques

Pluyette obtint néanmoins du Parlement un arrêt qui

condamnait le collège à lui verser 324 livres parisis pour
10 mois et 8 jours de pension pendant lesquels il n'avait

pas occupé la bourse. Cette somme lui fut versée, en

1687, par le Principal d'alors, P. Berthié.

La mainmise de la Congrégation de la Mission sur

le collège des Bons-Enfans n'avait donc pas été sans

soulever quelques conflits au sujet de l'application du

testament de Jean Pluyette. Elle suscita d'ailleurs le

mécontentement et les protestations de l'Université,

laquelle, investie de la haute surveillance de tous les

Etablissements d'instruction situés dans son ressort,

avait vu, dans cette mainmise, une atteinte à ses privi-

lèges et à ses droits.

En 1707, le collège des Bons-Enfans avait été défini-

tivement et officiellement transformé en séminaire, par
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ordonnance du cardinal de Noailles, et avait pris le

nom de séminaire Saint-Firmin. Par lettres patentes de

janvier 1714, enregistrées au Parlement le 15 mars sui-

vant, Louis XIV confirma l'acte d'établissement des

Prêtres de la Mission pour la direction du séminaire.

La Congrégation de la Mission invoquait ces titres et

une -possession de 135 années pour résister à l'action

judiciaire que l'Université de Paris se décida à porter

devant le Parlement, en 1763, action tendant à faire

prononcer la nullité de l'incorporation du collège des

Bons-Enfans à ladite Congrégation.

Les moyens invoqués par l'Université sont ainsi ré-

sumés dans le rapport présenté au Parlement, le 12 no-

vembre 1763, parle conseiller de L'Averny : «. L'union

« de la Congrégation des Missions à la Principalité et à

« la Chapellenie du collège des Bons-Enfans est défec-

« tueuse et abusive: 1° parce que s'agissant d'un collège
« uniquement destiné à des étudiants dans les facultés

« des arts, ces offices ne pouvaient être possédés par
« une Congrégation ; 2° parce que l'on n'a pas appelé
« les parties intéressées, savoir : l'Université pour le

« collège et les ayants droit Pluyette pour ce qui les

a intéresse ; 3° parce qu'elle fut faite sur les conclusions

« du Promoteur de l'Officialité qui est un officier to-

« talement étranger à l'Université et auxdits collèges,
« et qu'il n'a jamais eu aucun droit de s'immiscer dans

« leurs affaires; 4° parce qu'il y a eu collusion manifeste

« lorsque le premier instituteur de la Congrégation
« donna d'une main sa démission de Principal et Cha-

« pelain des Bons-Enfans et, de l'autre, reçut ces deux

« mêmes offices et en prit possession comme Supérieur

« général de la Congrégation ; 5° parce que les lettres-

« patentes pour l'union n'ont pas été registrées. »

Les ayants droit Pluyette étaient intervenus dans

l'instance à toutes fins utiles.
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Quel que fût le mérite des conclusions susrelatées,

la question se trouva tranchée, en fait, par une mesure

d'ordre général qui tient une place importante dans

l'histoire de l'enseignement public à Paris. A cette

époque, en dehors des dix grands collèges de plein

exercice, on comptait, à Paris, un assez grand nombre

de petits collèges déchus de leur prospérité passée et

qui ne subsistaient que gràce aux anciennes fondations

de bourses dont les bénéficiaires étaient, parfois, dans

l'obligation d'aller suivre les enseignements des grands

collèges. On songea à réunir tous ces boursiers dans un

établissement unique.

Or, l'expulsion de l'Ordre des Jésuites, au début de

l'année 1^63, venait précisément de permettre à l'Uni-

versité d'opérer une main-mise sur leur collège qui,

primitivement dénommé collège de Clermont, avait

ensuite reçu le nom de collège Louis-le-Grand en sou-

venir des faveurs dont Louis XIV l'avait comblé. Les

bâtiments en étaient vastes et bien aménagés et l'éta-

blissement était -déjà célèbre, les Jésuites y ayant

introduit des méthodes nouvelles et les réformes

scolaires les plus heureuses.

Le collège de Lisieux y fut transporté et installé en

grande pompe, en présence de l'Université et du Par-

lement.

C'est également dans ce collège Louis-le-Grand que
des lettres-patentes données par Louis XV, à Versailles,

le Icr février 1769, décidèrent le transfert des boursiers

de tous les petits collèges de Paris. Ces petits collèges

qui n'étaient plus de plein exercice et qu'on suppri-
mait ainsi, de fait, en tant qu'établissements scolaires

autonomes, étaient les suivants : Collèges des Bons-

Enfans, d'Autun, de Beauvais, de Laon, de Boissy,

Fortet, de Reims, de Sainte-Barbe, de Bourgogne, de

Presles, des Cholets, de Maistre-Gervais, de Justice,
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de Saint-Michel, du Trésorier, de Bayeux, d'Arras, des

Dix-Huit, de Dainville, de Cambrai, du Mans, de Cor-

nouailles, de Narbonne, de Tours, de Séez, d'Huban, de

Mignon et de Tréguier (i).

Non seulement les boursiers, mais les biens affectés

à l'entretien des bourses furent transférés au collège

Louis-le-Grand.

Certaines de ces bourses n'étaient gagées que par

une délégation sur les aides et gabelles, c'est-à-dire sur

des perceptions offrant un certain caractère de préca-

rité. La fondation Pluyette présentait, au contraire,

une importance toute particulière. Elle reposait, en

effet, sur des immeubles, sis à Paris, en plein rapport,

et dont le rendement net s'élevait, à cette époque, à

9.612liv. 15 sols.

Mais, si l'ordonnance royale du Ier février 1769 pré-

voyait bien la création, au collège Louis-le-Grand, d'un

poste de « Grand-Maitre temporel des boursiers »,

chargé de gérer, sous la surveillance du conseil d'admi-

nistration, les biens dépendant des fondations, la ques-

tion se trouvait singulièrement complexe en ce qui

concerne le collège des Bons-Enfans. En effet, les

immeubles légués par Jean Pluyette étaient entrés dans

le patrimoine propre de ce collège, ultérieurement

absorbé par la Congrégation de la Mission; et, tous ces

biens avaient alors été indistinctement hypothéqués à la

garantie du remboursement d'un emprunt de 71.000 liv.

contracté par ladite Congrégation.
Sans doute, un arrêt du Parlement était intervenu,

le 8 mai 1769 (2), lequel, faisant droit aux conclusions

(1)Jourdain(Ch.),Histoirede l'Univei-sitéde Paris au XVII' et XVIIP s.,
1888,t. II, p. 330.

(2)Cetarrêt, dontuneexpéditionet cinqexemplairesimprimésexistent aux
Archivesnationales(S.G378),présentece détail assez curieux de contenirla
désignationde tousles représentantsalors existants des différentesbranches
de la famillePluyette.

En voicila listed'aprèsles énonciationsde l'arrêt:
« Antoine-Nicolas-EtiennePluyette,laboureurà Gonesse,ainé de toute la
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des marguilliers de Mesnil-Aubry et de Fontenay, des

consorts Pluyette et du Grand-Maitre du collège Louis-

le-Grand, envoyait ce dernier Établissement en pos-
session « de tous les biens du collège des Bons-Enfans

« et fondations de bourses y annexées et revenus qui
« en dépendent, à compter du Ier octobre 1764 ».

Aux termes de cet arrêt, il avait même été procédé, le

7 juillet 1769, à la visite et à l'estimation de tous ces

biens par Jacques Denis Antoine, architecte-expert,
commis à cet effet.

Mais la Congrégation de la Mission n'estimait pas le-

dit arrêt exécutable. — Elle finit par obtenir du Roi des

lettres-patentes, données à Versailles le 22 avril 1773,

régistrées en Parlement le 31 juillet suivant, par les-

quelles la Principalité et la Chapellenie du Collège des

Bons-Enfans étaient déclarées être et demeurer unies,

à perpétuité, à la Congrégation de la Mission.

Ces lettres-patentes contenaient notamment les dis-

positions suivantes :

ART. VI

« Les deux bourses fondées par Jean Pluyette conti-

« nueront à être remplies de la manière prescrite par le

« titre de fondation ; mais, il n'en sera établi aucune

« autre pour remplacer les anciennes jusqu'à ce que la

« moitié au moins des dettes et emprunts du collège des

« famillePluyette; Pierre Pluyette,licenciéen théologiede la FacultédeParis
« ci-devantboursier de la fondationPluyette au collège des Bons-Enfans;« FrançoisPluyette,laboureurà Gonesse; NicolasPluyette,laboureurau même
«lieu; Marie-LouisPluyette,mineurémancipédage par justice,procédantsous
« l'autoritéd'Antoine-Nicolas-EtiennePluyette,son curateuraux causes; Pierre
« Pluyette,marchandà Paris; MathieuPluyeLte,majeur,demeurantà Gonesse;« Pierre Pluyette,bourgeoisde la villede Meaux,ainéde la branche issue de
< ThibaultPluyette(frèredu fondateurJean Pluyette),ci-devantboursierde la
« fondationPluyetteau collègedes Bons-Enfans: ClaudePluyette, laboureurà
« Aulnay-sous-Bondy; Nicolas-PhilippePluyette,laboureurà Chambry; Antoine-
«Nicolas Pluyette,mineur émancipédâge, procédantsous l'autorité dudit
« Pierre Pluyette, son curateur aux causes i Jean-Louis-AugustinPluyette,
« écuyer,chevalierde notre ordre royalet militaire de Saint-Louis,capitaine« des grenadiersroyauxdu bataillonde Paris; Antoine Le Flamand, avocat
« en notre diteCour,tant en son nomcommeissu en ligne masculineet fémi-
« ninede la famillede Jean Pluyette,qu'au nom et commechargé de l'exé-
« cutiondu testamentde GillesPluyette,décédéen 1706,chanoinede l'églisede
« Senlis, et, en cette qualité, stipulant pour tous les descendantsde Michel
« Pluyetteappelésà la substitutionétabliepar leditsieur GillesPluyette. »
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« Bons-Enfans ait été acquittée ; et, dans tous les temps,

« celles de la famille Pluyette, les seules dont la fonda-

« tion soit conservée, seront préférées à toutes au-

« très. »
ART. YII

« La nomination desdites deux Bourses appartiendra,
« comme par le passé, aux marguilliers des deux pa-
« roisses de Mesnil-Aubry et de Fontenay-en-France, la

« collàtion d'icelles réservée à l'Archevêque de Paris,

« conformément au testament dudit Jean Pluyette. »

ART. VIII

« Tous les titres, papiers, mémoires et renseigne-
« ments concernant les terrains et bàtiments du collège
« des Bons-Enfans, qui ont été transportés au collège
« Louis-le-Grand, seront remis et restitués aux Prêtres

« de la Congrégation de la Mission établie dans le sémi-

« naire Saint-Firmin. »

La question des comptes à apurer entre le collège

Louis-le-Grand et les Prêtres de la Mission, à propos des

Bourses Pluyette, finit par donner lieu à des difficultés

inextricables.

Par délibération du 2 octobre 1764 (1), les adminis-

trateurs de Louis-le-Grand avaient décidé l'admission

dans ce collège des deux Boursiers Pluyette venant du

collège des Bons-Enfans, et ce, par provision, sans

attendre que le montant de la pension à payer eût été

fixé d'accord avec la Congrégation de la Mission.

Après l'arrêt du Parlement, de 1769, qui envoyait le

collège Louis-le-Grand en possession de tous les biens

provenant de la fondation Pluyette, les marguilliers de

Mesnil-Aubry et de Fontenay firent remarquer que les

revenus de cette fondation atteignaient un chiffre mini-

(1)Recueildes délibérationsdu bureaud'administrationdu collège Louis-le-
Grandréuni par le PrésidentRollandet impriméen 1781(pages391et 394).
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mum de 10.000 livres et qu'en en déduisant même l'a-

mortissement du passif hypothécaire de l'ancien collège

des Bons-Enfans, il restait somme suffisante pour entre-

tenir, indépendamment des deux boursiers titulaires,

deux autres boursiers Pluyette. Faisant droit à cette

requête, les administrateurs de Louis-le-Grand autori-

sèrent l'admission de deux boursiers surnuméraires.

Puis, par lettre en date du 15 septembre 1781 (1),

adressée à l'Archevêque de Paris, le Président Rolland,

au nom du collège Louis-le-Grand, posa en principe que

le chiffre des bourses accordées irait en augmentant au

fur et à mesure que l'amortissement de l'emprunt con-

tracté par la Congrégation de la Mission laisserait dis-

ponible une somme annuelle plus considérable sur les

les revenus de la fondation de Jean Pluyette.
En application de ce principe, les administrateurs de

Louis-le-Grand décidèrent, par délibération du 17 dé-

cembre 1789, qu'un nouveau boursier surnuméraire

serait admis sur la présentation qui en serait faite par
les marguilliers de Mesnil-Aubry et de Fontenay.

La délibération ajoutait qu'il serait statué incessam-

ment sur le placement des deniers que le collège des

Bons-Enfans se trouvait avoir en caisse outre et par des-

sus l'année de son revenu. — Ce revenu était évalué

à 11.192liv. 10 sols, et les charges ordinaires à 8.620 liv.

16 sols, non compris i.5oo livres environ pour dépenses
d'entretien des immeubles et supplément de pension

correspondant à l'admission de deux nouveaux boursiers

Pluyette. L'excédent de revenu était donc de 1.171 liv.

14 sols.

Tel était l'état de choses existant au moment de la

Révolution.

En résumé, l'antique collège des Bons-Enfans, après

- (1)Recueildes délibérationsdubureau d'administrationdu collègeLouis-le-
Grand,p. 428.
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avoir survécu 3oo ans, gràce à la fondation Pluyette, avait

fini par être transformé en séminaire, et les Boursiers

de la fondation avaient été transférés au collège Louis-

le-Grand où l'on groupait toutes les bourses de famille

des petits collèges.

Mais, au milieu de ces vicissitudes, l'œuvre du fonda-

teur, Jean Pluyette, était restée debout, et, pendant plus
de trois siècles, les biens légués par lui n'avaient cessé

de suffire et au delà à l'entretien des deux bourses qu'il

avait instituées.

§ II

Il nous parait intéressant d'ajouter à ces indications

quelques détails complémentaires concernant le fonc-

tionnement des bourses fondées par Jean Pluyette et

la longue succession de titulaires qui en ont bénéficié. En

examinant, en outre, quelles vocations se manifestèrent

le plus fréquemment chez les arrière-neveux de Jean

Pluyette et quelles situations occupèrent les principaux
d'entre eux, nous pourrons suivre ainsi l'évolution, à

travers les âges, de l'une de ces anciennes familles rurales

dont le nom et la descendance subsistent encore aujour-
d'hui sur le terroir d'Ile-de-France.

Depuis le xve siècle, les marguilliers de Mesnil-Aubry
et de Fontenay, exécuteurs perpétuels des dernières

volontés de Jean Pluyette, avaient rempli fidèlement

leur mission, choisissant dans ces deux villages ou aux

environs, pour être présentés au bénéfice des bourses,

les plus « idoines » du « lignage et du nom de Pluyette ».

Il est, même assez digne de remarque que, pendant

plus de trois siècles, ni le lignage ni le nom ne firent

défaut. C'est exceptionnellement que des boursiers

furent pris dans la lignée féminine à défaut de parents
aussi rapprochés du nom de Pluyette.

Voici, reconstituée, à une ou deux exceptions près, au
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moyen de notes et papiers de famille corroborés par les

documents existant aux Archives nationales, la liste des

Boursiers Pluyette depuis l'origine de la fondation jus-

qu'à 1789.
XVE SIÈCLE

Fils deHenriPluyette—premier
1r9 Claude PLUYETTE boursier(neveudu testateur,dési-/.1 m. gné commeboursierpar le testa-

ment).
Fils de feu Jean Le Flamand,

- Jean Le PFLrAMAND.orfèvre.—Autrepremierboursier
(filleul-du testateur,désignécomme
boursierpar le testament).

XVIE SIÈCLE

1520
Jacques pt~LrnUvYEt!-lTTTET!-UltérieurementdevenuPrincipal1520
JTaacpqfiunep«s PLUYETTE. du Collègedes Bons-Enfans.

-
Interviennentdans les bauxem-

1530-1518
y samert TP-ÏLUYETTE.phytéotiquesdes9 avril 1546et 19
Claude PLUYETTE. ê^Uo^'

- Archivesnationales
O. 6313.

Germain PLUYETTE. Interviennentdans le bail em-
1518-1561

J H
phytéotiquedu 5 novembre1561.

JTacquesTHTAMELIN. - Arch. nat. S. 6373.
Interviennent dans des baux

Pierl'e PLUYETTE emphytéotiqueset dans la vente
Kfiii>;rs

PipypaPrLriuivinpTiTiLFdune partie du quartier de jar-1561-1568
Simon uHA,MMrErLI|vN,din. - Actes du 19mars 1561,23Imon AMELlN, juillet 156R.13 mars 1568.Arch.

nat. S. 6373à 6376.

Pierre TP-,LUYETTE.
Interviennentdans le bail em-

15-4
PIerre PLUYETTE. phytéotiquedu 15février1574con-
Estienne PLUYETTE.entl à NicolasChampionlibraire

a Paris.—Arch.nat. S. 63/6.

Pierre PLUYETTE.
Interviennentdansdesbauxem-

15"9 1580 phytéotiques.— Actesdes 23juin,
Nicolas PLUYETTE.15i9 et 30mars 1580.- Arch.nat.

S. 63/

Germain PLUYETTE. Interviennentdans le bail em-
1597

P. G. phytéotiquedu quartierdejardin.
Pierre GUÉBILLOM.—Arch. nat. S. 6377.

1599-1602
Germain PLUYETTE. Interviennentdans les actesdes

1599-1602
E. G'

3 juillet 1599et 16 août 1602.-
Lstienne GUÉBILLON.Arch.nat. S. 6851.

XVIIE SIÈCLE

1608 Nicolas PLUYETTE Ces deux boursiers sontrèpré-
1618 Etienne PLUYETT sentés par leurs pères Claude
• Pluyette et Pierre Pluyettedans

de Roissy. l'acte de transactionintervenuleu
15novembre1622avec l'adminis-- tration du Collège.—Arch. nat.
H. 2551.

1621 Pierre PLUYETTE.
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6

1627 Louis PLUYETTE. Plusieursreçus signéspar Hen-
1629 Henri PLUYETTE. ry PJuyetteifgurentaux Archives

nationales; Sectionhistorique,M.
105.—Cesreçuscontiennentquit-
tance, pour divers quartiers de
bourses, donnéeau Principaldes
Bons-Enfans,Vincentde Paul, le-
quelest, le plus souvent,désigné
danscesreçussous le simplenom
de « MonsieurVincent».

17mars1629 Mathieu PLUYETTE. Neveu de Gilles Pluyette curé
de Fontenay.— RemplaceLouis
Pluyette,en vertu d'une lettre de
provisionde Monseigneurde Gon-
dy qui fut le premier prélat de
l'épiscopat parisien à porter le
titre d'archevêque.

12mai 1637 Claude PLUYETTE. Nommépar lettre de provision
du mêmearchevêque.

1610 Jean PLUYETTE. NeveudeNicolasPluyette,curé
d'Epiais.

Gilles PLUYETTE. Lettre de provisionde Monsei-
gneurde Gondy.

Le 28 septembre1640,Jean et
Gilles Pluyette donnentquittance
à Vincentde Paul, le premierde
la sommede 26liv.pourun quar-
tier de bourse, le second,de 52
liv.pourdeuxquartiersde bourse.
—Arch.nat. M.105.

1650 François PLUYETTE. Interviennentdans un acte du
1655 Nicolas PLUYETTE 19 octobre 1655pour reprendre1655 Nl~;C~On)ia~Sc

possession,à la cessationdu bail
emphytéotique,de la maisonayant
pourenseigne«Lenomde Jésus.»
—Arch.nat. S. 6S51.

16octobreIG61 Justin PLUYETTE. RemplaceFranroiset est nom-
mé par lettrede provisionde l'ar-
chevêquede Paris, MgrHardouin
de Peréfixe.

1670 Etienne PLUYETTE.
13juillet1681 Louis PLUYETTE. Succèdeà Etienne.

1681 Jacques PLUYETTE. Procès avec les prêtres de la
Missionquiont l'administrationdu
Collège.

En 1687,JacquesPluyettedonne
quittanceau Principal,P. Berthié,
d'unesomme de 324liv. qui lui
est payée, en exécutiond'unarrêt
du parlement,pour 10moismoins
8 jours pendantlesquelsil n'a pas
occupésa bourse.

21mars1692 Antoine PLUYETTE. Prendpossessionpareau bénite.

1693 François PLUYETTE.

x-vrnc SIÈCLE

29juillet1706 Pievre PLUYETTE. Nommépar lettre de provision
du cardinaldeNoailles,archevêque
de Paris.
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29juillet1706 Gilles PLUYETTE. Nommépar lettrede provision
ducardinaldeNoailles,archevêque
deParis.

21septembre1710François PLUYETTE. idem

26janvier1711 Hubert PLUYETTE. Originairede Fontenay,demeu-
rant chez sou oncle, curé audit
lieu.

3janvier1723 Robert NAVARRE. Dela famillePluyette,succèdeà
FrançoisPluyette.

1728 Etienne PLUYETTE. Devientmaîtreèsart".

1732 Pierre PLUYETTE. Etienne et Pierre Pluyette si-
gnent,le13avril 1741,le p. v. de
l'enquêtesurle fonctionnementdes
Bourses Pluyetteau collègedes
Bons-Enfans,enquête à laquelle
procédale Recteurde l'Université
de Paris. L'originalde ce p. v.
est déposé aux Archives natio-
nales.H. 2551.

1712-1756 Jean des LIONS. Procès sur l'attributionde la
Bourse.

Etienne PLUYETTE. Les marguilliersdeMesnil-Au-
brey et de Fontenayapprouvent,
par devantnotaires,la nomination
faite le 5 août 1754de Etienne
Pluyette, âgéde13ans, fils de
PierrePluyette,laboureurà Fon-
tenay, en remplacementde Jean
desLions.

11décembre1757Alexis-Hubert CHES- FilsdedameMarie-AnnePluyette
NONDnrErLHuAuM.PmM.nORDarIN. et de Pierrede Chanipmorin,avo-¡, cat, conselllerdu roi,receveurdes

Tailles,à Mortagne.
10décembre1760Pierre PLUYETTE. Remplaceson frèreEtienne.

1762 Jacques-Laurent-MI-
CHEL.

EN 1763, RÉUNION DU COLLÈGE DES Boxs-ENFANS AU

COLLÈGE LOUIS-LE-GRAND

14novembre1764P. L. du CoUDRAY Est ainsique le suivant,parentdeJean Pluyettedansla lignefé-
minine.

24novembre1764 JacquesMichel Fils de JacquesPillot,institu-
PILLOT. teur à Fontenay.

21septembre1767Charlemagne MIGNAN.
3 marsl,G8 Vincent Denis

PLUYETTE.

Au moment de la Révolution de 1789, le nombre des

Bourses Pluyette au Collège Louis-le-Grand avait été

porté de 2 à 4 (deux boursiers titulaires et deux bour-

siers nouveaux dits surnuméraires), en vertu de la déli-



— 83 —

bération prise par le Conseil d'administration de Louis-

le-Grand sur la requête des marguilliers de Mesnil-

Aubry et de Fontenay.
Les bénéficiaires de ces quatre bourses se trouvaient

alors, dans l'ordre de leur nomination.

15octobre1775 Phili1prpe PLUYETTE. Fils de NicolasPhilippePluyette
laboureurà Chambry,et petit-fils
de PierrePluyette,cedernieraîné
de la branche issue de Thibault
Pluyette,frère de Jean Pluyette,
et, par conséquent,arrière-neveu
du testateur.

1" octobre1780 Jean Charles Fils du ChevalierPluyette du
PLUYETTEdu Perl'on Perron,lequelétait chefd'uneau-pfLUnYYEPTITTEP du Perron. tre branchede la famillePluyette

19février1781 Claude Le FLAMAND Fils deLouisClaudeLeFlamand
de de Joyenval,Procureuret Direc-de Jfun^vpenuvvcnti. teur des postes à Luzarches,le-

quel était arrière-neveumaternel
et arrière-cousinpaternelde Jean
Pluyette.

18octobre1785 Denis Etienne André Dont les parentsappartenaient
p. nv à uneautrebranchePluyette,ob-Df-i,..U.~Y~,~i~i.t-L,tient à la requêtede l'archevêque

de Paris d'être admis comme,
boursier,bienqu'iln'eût pas l'âge
requisd'entreren6eet qu'iln'yeût

pas
de classe inférieureà Louis-

Le-Grand— a remplacéVincent
DenisPluyette.

Tous les Boursiers dont nous venons de donner la

liste avaient été choisis et présentés, conformément aux

dispositions du testament de Jean Pluyette, parles mar-

guilliers de Mesnil-Aubry et de Fontenay.
Si l'on examine maintenant les conditions du fonction-

nement de ces bourses, on constate que les titulaires,

admis en général vers l'âge de 8 à 15 ans, en conser-

vaient le bénéfice pendant douze années en moyenne.
A l'expiration de cette période, le Boursier signait un

acte de démission et il était immédiatement remplacé

par un nouveau bénéficiaire désigné par les marguilliers
de Mesnil-Aubry et de Fontenay. On voit donc que, par
une interprétation peut-être un peu extensive du testa-

ment, les boursiers, nantis dès leur enfance, ne démis-
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sionnaient, en général, qu'après avoir atteint le doc-

torat ou tout au moins la licence d'une Faculté supé-
rieure.

Pour compléter ces indications, il nous paraît inté-

ressant de dire quelques mots des situations qu'occu-

cupèrent ces Boursiers Pluyette, leurs proches ou leur

postérité.

Voici, à cet égard, comment s'exprime M. Vallet de

Viriville :

« Après Jean Pluyette, trois autres membres de

« cette famille occupèrent également, au xv° et au

« XYIc siècles, les hautes fonctions de Recteur de l'Uni-

« versité de Paris. Ce furent Adam Pluyette, procureur
« de la nation de France en 1486 et 1489 et Recteur de

« l'Université en 1494, Guillaume Pluyette, Recteur de

« l'Université en 1515 et Aquilin Pluyette appelé à

« cette dernière charge le 10 obtobre 1537.
« La cure de Fontenay eut pour titulaires, pendant

« deux cents ans, de i5ao à 1720, une succession de pas-
« teurs nés à Fontenay et du nom de Pluyette

« Gilles Pluyette, en 1080, était procureur fiscal de la

« seigneurie de Fontenay, office qui fut rempli après
« lui par plusieurs de ses descendants.

« Un autre Gilles Pluyette, né en 1095, dirigeait

« en 1627, comme Principal, le collège de Senlis, à

« Paris.

« Un de ses parents, Germain Pluyette, à la même

« époque, fut maître du collège du Cardinal-Lemoine.

« En i63a, Adam Pluyette occupait à Fontenay la

« charge de lieutenant de bailliage.
« Divers membres de cette famille remplirent soit à

« Paris, soit dans les environs de Fontenay, des offices

« de judicature ou d'église d'autres exercèrent, avec

« une certaine distinction, des professions libérales,

« telles que celles de chirurgien, etc. ; d'autres, enfin,
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« appliquèrent leurs lumières'et leur activité, à l'agri-

« culture, au commerce ou à l'industrie (i) ».

Rappelons, pour compléter la dernière partie de cette

citation, qu'à aucun moment les membres de cette fa-

mille, toujours attachée au terroir d'Ile-de-France, ne

désertèrent la culture du sol. Parmi les boursiers

Pluyette présents au collège Louis-le-Grand au moment

de la Révolution française, se trouvaient encore des fils

et petits-fils de laboureurs.

De Fontenay-en-France et de Mesnil-Aubry, berceau

de leur famille, les neveux et arrière-neveux de Jean

Pluyette avaient essaimé dans les environs : à Gonesse,

à Luzarches, à Gagny, etc., et partout où s'implantent
de nouveaux rejetons des Pluyette, le même esprit, les

mêmes aspirations se perpétuent.
Ils sont laboureurs, instituteurs ou prêtres.
C'est ce que remarque à propos des Pluyette établis

à Gagny, M. Hustin, conseiller à la cour des Comptes,
dans une très savante étude intitulée « Histoire d'une

commune (2) ».

Répondant au vœu du testateur, les Boursiers Pluyette,

par eux ou leur famille, s'occupèrent de répandre, à

leur tour, le bienfait de l'instruction.

Nous avons vu qu'un neveu de Jean Pluyette lui avait

succédé comme Principal du collège des Bons-Enfans.

D'autres de ses parents y remplirent, presque sans in-

terruption, cette charge, pendant les XVIeet XVIIe siècles ;

d'autres furent investis des mêmes fonctions aux col-

lèges de Senlis et du Cardinal-Lemoine ; d'autres par-
vinrent même, ainsi que nous l'avons rappelé, aux hon-

neurs du Rectorat.

(1)Valletde Viriville, loc.cit. Cf. du Boulai,t. V. p. 895,t. VI, p. 916et
920.— Lebeuf, t. V, p. 385.—Archives nationales,M.106,passim.—Re-
gistresparoissiauxde Saint-AquilindeFontenay.. —Papiersde famille,etc,

(2)Manuscritdéposéà la préfecturede Seine-et-Oise(Archives départemen-
tales).
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Indépendamment de ces postes élevés dans la hiérar-

chie universitaire auxquels furent promus certains

d'entre eux, de très nombreux membres de cette famille

se consacrèrent, dans la carrière de l'enseignement, à

l'emploi modeste et dévoué d'instituteur de village.

S'inspirant, enfin, des traditions et des exemples de

Jean Pluyette, d'anciens titulaires des bourses qu'il

avait fondées, ou leurs descendants, n'hésitèrent pas à

disposer de leur fortune en faveur d'œuvres pieuses ou

d'institutions scolaires.

Il convient, à cet égard, de consacrer une mention spé-

ciale à Gilles Pluyette qui décéda, en 1606, chanoine de

l'église de Senlis et qui fit un legs important pour assu-

rer à des écoliers pauvres de sa famille ou de son pays,
le bénéfice de l'enseignement professionnel.

« Cette fondation qui subsiste encore, écrit M. Fir-

« min Didot (1), a été réglée par arrêt du Parlement du

« 7 septembre 1761. Les distributions de ce legs ont lieu

« tous les deux ans. Elles sont principalement em-

« ployées en livrets d'apprentissage pour des jeunes
« gens de l'un ou l'autre sexe.

Non seulement Jean Pluyette s'était illustré dans la

carrière de l'enseignement que suivirent nombre de ses

arrière-neveux, mais encore, chrétien convaincu, il était

entré dans les ordres et s'était signalé par des fondations

pieuses.

Après lui, de nombreux membres de cette famille

appartiennent au clergé local et y perpétuèrent les

mêmes traditions de générosité, de bonté, de fondation

d'œuvres pies.
Il n'est presque pas d'églises dans la partie de l'Ile-de-

France qu'habitèrent les Pluyette où ne se retrouve quel-

que inscription lapidaire, dalle funéraire ou pierre com-

(1)« Biographiegénérale», éditéeparFirminDidot.
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mémorative, rendant témoignage de leur piété et de

leurs fondations charitables.

M. de Guilhermy, dans son ouvrage : Inscriptions de

la France (i) » relève notamment les suivantes : dans

l'église de Goussainville, celle concernant Louise

Pluyette, épouse de Jean Guérin, cultivateur ; dans

l'église de Roissy-en-France, celle concernant Gabriel

Pluyette, marchand laboureur ; dans l'église de Châte-

nay-en-France, celle concernant Anthoine Pluyette,

procureur fiscal et receveur de la seigneurie de Chà-

tenay; dans l'église de Puiseux-en-France celle con-

cernant Anne Pluyette, épouse de Nicolas Gillenault,

laboureur ; dans l'église d'Epiais, celle concernant Ni-

colas Pluyette, en son vivant curé de cette paroisse ;

et, surtout dans l'église de Fontenay-en-France, paroisse

qui était le berceau de la famille Pluyette, celles con-

cernant Jean Pluyette, ainsi que Charles et Germain

Pluyette, ces deux derniers curés de Fontenay.

Elles relatent, toutes, des dons et legs, destinés no-

tamment à assurer des fondations de messes pour le

repos de l'àme des donateurs et des âmes « de leurs

« parents et amys trespassez ».

Elles témoignent aussi de la bonté charitable de ces

donateurs.

« Ces inscriptions nous font connaître, dit M. de Guil-

« hermy, quel rang honorable la famille Pluyette tenait

« à Fontenay et dans les paroisses voisines et combien

« les traditions de piété et de charité se perpétuaient
« parmi ses membres de génération en génération. »

Nous croyons, à cet égard, devoir reproduire une

partie de l'inscription qui figure sur la pierre tom-

bale de Charles Pluyette. Les paroissiens de Fontenay

y rappellent le dévouement charitable de leur pasteur

(1)DeGuilhermy,Inscriptionsde la France, t. II, p. 497,502,503, 561,562.
576,577,596,635,636,637.
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qui « décéda, le 14 juin 1694, après avoir employé son

« bien et ses soins au soulagement des pauvres et des

« malades qu'un mal contagieux (1) emporta, au nombre

« de trois cents, en cette paroisse, pendant ladite

« année. »

Quant à l'inscription concernant Germain Pluyette,
elle est on ne peut plus touchante et nous croyons devoir

la transcrire intégralement :

« 1660.

« Gy-gist Germain Pluyette, théologien,
« fils de Gilles Pluyette, vivant Procureur fis-

« cal de ce Bailliage, et de Catherine Hamelin,

« lequel ayant élevé les enfans des plus consi-

« dérables familles de Paris et soutenu avec

« estime plusieurs charges et particulièrement
« de Principal en l'Université d'icelle ville, a

« été choisy par M. Vincent Marchant, docteur

« de Sorbonne, curé lors, pour son successeur

« en cette paroisse, estant informé que plu-
« sieurs de ses devanciers, portant le nom de

« Pluyette, l'avait gouvernée dignement, au

« grand contentement et édification des sei-

« gneurs et des peuples, par l'espace de plus
« de 200 ans. Aussi luy se souvenant du choix

« qu'on avait fait de sa personne, il a imité

« plusieurs curés de son nom tant à Paris et

« autres villes qu'à la campagne et inspiré à

« ses oailles les vertus de piété, douceur, affa-

« bilité et charité qui lui étaient naturelles,

« durant 36 ans entiers ; et, enfin, après des

« emplois si crestiens, âgé de 78 ans, il passa

(1)Il s'agitde l'épidémiede grippeinfectieusedontMm.de Sévignéparledans
ses lettres.Cetteépidémiefut très meurtrière.
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« de ce monde pour le Ciel, regretté d'un

« chacun, le 12e Janvier 1660.

« Priez Dieu pour son âme. »

Gomme Jean Pluyette, Germain Pluyette avait de-

mandé que ses restes mortels reposassent sous une

simple pierre, au bas du maitre-autel, dans le chœur de

son église. Il n'avait pas voulu qu'on lui élevât dans la

nef un pompeux monument funéraire.

Ainsi l'influence de l'ancien Recteur de l'Université

de Paris se perpétuait, chez ses arrière-neveux, non

moins par les exemples de sa vie que par la fondation

des Bourses au collège des Bons-Enfans.

Ces Bourses constituaient d'ailleurs, au profit des

arrière-neveux du testateur, un véritable « majorat

d'instruction» qui avait acquis, vers 1789, une impor-
tance considérable.

Les revenus des biens de la fondation Pluyette s'éle-

vaient alors à plus de neuf mille livres, et leur accrois-

sement progressif avait permis de porter de deux à

quatre le nombre des Bourses dont ces revenus

devaient assurer l'entretien. Le Conseil d'administra-

tion de Louis-le-Grand venait même d'autoriser la

création d'une cinquième place de Boursier.

A ce moment se produisit la Révolution de 1789.
La confiscation dite des biens nationaux allait,

quelques années après, anéantir, au mépris des droits

les plus incontestables et d'une possession trois fois

séculaire, la fondation de Jean Pluyette.



CHAPITRE YI

CE QUI ADVINT DU COLLÈGEDES BONS-ENFANS ET DE

LA FONDATION PLUYETTE, DEPUIS LA RÉVOLUTION

DE 1789.

Les réformateurs de la Révolution, transportant dans
le domaine législatif le système philosophique de la

table rase, crurent nécessaire de commencer par dé-

truire les institutions de l'ancien Régime pour recons-

tituer ensuite, de toutes pièces, une Société nouvelle.

Une des premières et plus formidables poussées de

destruction, celle, en tous cas, qui laissa les traces les

plus profondes, fut la confiscation des biens dits na-

tionaux, ainsi dénommés parce qu'on les destinait à être

vendus au profit de la nation.

La confiscation portait sur les biens de la couronne,

sur les apanages, sur les biens du clergé, des commu-

nautés, des ordres religieux : hospitaliers, contemplatifs
ou enseignants, des séminaires, des collèges, etc., plus

tard, sur les biens des émigrés.
Au point de vue financier, cette mainmise sur le pa-

trimoine de la majeure partie des classes ou collectivités

possédantes avait paru fournir la possibilité de créer

des assignats c'cst-à-dire des cédules auxquelles on

affectait ou assignait comme gage les biens nationaux

eux-mêmes. On s'imaginait que l'émission par l'Etat de

ce papier-monnaie permettrait de conjurer la « hideuse

banqueroute ».

Les mesures relatives aux biens nationaux, les détails

de leur application, les amendements que la pratique
rendait nécessaires, se succédèrent hâtivement, fièvreu-
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sement, dans une éclosion ininterrompue et confuse de

textes législatifs.

La loi de 1790 qui organisa la confiscation et la vente

des biens nationaux avait soulevé de si vives et de si lé-

gitimes protestations que, quelques mois après, à la

date des 22-28 octobre 1790, un décret de l'Assemblée

nationale dut en ajourner ou en restreindre certaines

dispositions.
-

L'art. III de ce décret stipulait notamment ce qui

suit :

« Ne seront pas vendus. les biens servant de dota-

« tion aux fondations faites pour subvenir à l'éducation

« des parents des fondateurs, qui ont été conservés par

« les art. XXIII et XXVI du décret du 12 juillet dernier

« sur la constitution civile du clergé. »

Ce texte semblait devoir sauver de la confiscation les

biens de la fondation Pluyette.
Les Boursiers continuèrent à résider à Louis-le-Grand.

Comme par la passé, les marguilliers de Mesnil-Aubry

et de Fontenay s'occupèrent de pourvoir aux vacances

qui se produisaient dans les bourses Pluyette, par suite

de la démission des titulaires.

C'est ainsi qu'aux termes de délibérations reçues par
Me Antheaume, notaire à Ecouen, les marguilliers pré-
sentèrent comme boursiers, savoir :

Le 10 juin 1792, Antoine-Etienne Pluyette, en rempla-
cement de son frère Philippe Pluyette ;

Le 11 juin 1792, Auguste-Philippe-Hilaire Duverger
- de Villeneuve, cousin germain de Philippe et d'Antoine-

Etienne Pluyette, en remplacement de Jean-Charles

Pluyette du Perron ;

Le 18 juin 1792, Louis-Abel Le Flamand en remplace-
ment de son frère Claude Le Flamand.

Ce furent les dernières délibérations prises par les

marguilliers de Mesnil-Aubry et de Fontenay en leur
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qualité d'exécuteurs testamentaires perpétuels de Jean

Pluyette. Bientôt les conseils de fabrique allaient être

supprimés ou dispersés. La collation des bourses n'ap-

partenait plus déjà à l'Archevêque de Paris et avait été

transférée au « Directoire du département ».

Par décisions en date des ig et 22 juillet 1792, le

Directoire ratifia les désignations faites par les mar-

guilliers de Mesnil-Aubry et de Fontenay, et les

trois nouveaux boursiers furent admis au collège Louis-

le-Grand.

C'est dans des conditions toutes particulières que

s'était produite la vacance ayant amené la nomination

comme boursier du jeune Louis-Abel Le Flamand.

A cette époque, faisant diversion aux luttes inté-

rieures, l'invasion étrangère avait surexcité le sentiment

national. -

Le frère aîné de Louis-Abel Le Flamand, Claude Le

Flamand, alors âgé de 18 ans et élève de philosophie,

avait donné sa démission de boursier pour s'enrôler au

service de la patrie. Son exemple fut suivi par dix autres

élèves de philosophie qui prirent les armes et allèrent se

battre à la frontière.

Le nom de ces onze élèves de Louis-le-Grand fut in-

séré dans un décret spécial, rendu le 3 août 1792 par

l'Assemblée nationale et dont il est intéressant de repro-
duire le dispositif :

« décrète : que lesdits élèves et tous ceux qui se

« trouvant dans le même cas, voudront imiter leur gé-
« néreux exemple, conserveront leur bourse, en allant

« servir sur les frontières, pour tout le temps pendant
« lequel ils en auraient joui s'ils eussent préféré de rester

« à Paris. »

Cependant, quelques jours après, une loi du 18 août

1792, semblait mettre implicitement en question l'exis-

tence desdites bourses. Cette loi qui décidait la mise en
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vente des biens des collèges portait, en son article VI, la

disposition suivante :

« Les bourses ou places gratuites fondées, soit dans

« les collèges, soit dans les maisons de congrégations de

« filles, seront conservées provisoirement aux individus

« de l'un ou l'autre sexe qui en jouissent ; mais, il sera

« sursis à la nomination de celles de ces places qui se

« trouveraient vacantes à l'époque du présent décret. »

En 1793, les événements graves se précipitent. Les

mesures de confiscation augmentent.

Le 22 mars 1793, la Convention nationale avait bien

décrété à nouveau que: « Les élèves pensionnaires
« boursiers qui se rendront aux frontières pour la dé-

« fense de la Liberté conserveront pendant la guerre le

« produit de leurs bourses et reprendront également
« leurs places à la paix, s'il y a lieu. »

Mais, le 8 du même mois, était intervenue une loi dont

l'art. 1cr était ainsi conçu: « Les biens formant la dota-

« tion des collèges, des bourses, et de tous établisse-

« ments d'instruction publique f/'ançais seront dès à

« présent, vendus dans la même forme et aux mêmes

« conditions que les autres domaines de la République
« (biens nationaux). »

Il n'était fait d'exception que pour les bâtiments à

usage scolaire.

C'était donc la spoliation non déguisée de toutes les

fondations privées.
-

La loi du 5 mai 1793 vint, du reste, stipuler en son

art. IV que: « Tous les modes suivant lesquels il avait

« été, jusque là, pourvu aux bourses dans les collèges
« sont abrogés. » —Le droit d'allouer des bourses, c'est-

à-dire des places gratuites dans les établissements d'ins-

truction publique, était désormais transféré aux Direc-

toires des Départements.

Ainsi, moins d'un an s'était écoulé depuis qu'un dé-
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crel de l'Assemblée nationale avait garanti le maintien

intégral de leurs droits au jeune boursier Pluyette et

aux autres élèves-boursiers de Louis-le-Grand qui, à

peine âgés de 18 ans, étaient courageusement allés se

battre pour la défense du territoire ! Et, c'est en leur

absence, sans les prévenir, que la Convention natio-

nale procédait à la confiscation et à la vente des biens

de leurs fondations, biens sans lesquels les bourses ne

pouvaient plus être entretenues ; — ce qui rendait dès

lors, le titre de boursier absolument illusoire.

Voici, en ce qui concerne les biens de la fondation

Pluyette, le détail de ces exécutions. La plupart des pro-

cès-verbaux de ces ventes existent encore aux Archives

de l'administration des Domaines.

Le préambule en est assez curieux à citer comme spé-

cimen du formulaire usité à cette époque :
« Le. an II de la République une et indivisible,

« nous. administrateur du Département de Paris,

« chargé de remplir les fonctions de Prévost, réunies

« au Département, par l'art. XI de la section III de la

« loi du 14 Frimaire sur le mode de gouvernement
« provisoire et révolutionnaire, pour la vente des biens

« nationaux ci-devant ecclésiastiques, domaine du

« Tyran, collèges, ordres et autres corporations laïques
« ou ecclésiastiques supprimées, nous sommes trans-

« porté dans la grande salle de la maison commune, etc. a

C'est dans ces conditions que les biens légués par
Jean Pluyette pour l'entretien des bourses qu'il fondait

furent l'objet des ventes ci-après :

Le 6 nivôse an II, la maison sise rue des

Fossés-Saint-Bernard, nos 5 et 6, occu-'

pant une superficie de 222 toises 1/2

14 pieds (1), fut adjugée à urr sieur Col-

(1)La toisecontenait6 piedset représente1 m. 919
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leau, qui fit déclaration de command

au profit d'un sieur Bois-Chevalier de-

meurant rue Pavée, 5, section des ma-

rais, pour le prix de. 39.600 liv.

Le 26 ventôse an II, la maison sise rue des

Fossés-Saint-Bernard, n° 4, contenant

un jardin avec « 6 grands ormes, plates-
« bandes de fleurs et pied d'estal au

« milieu », d'une contenance de 170

toises 1/2, fut adjugée à un sieur Nive-

leau qui déclara command au profit du

sieur Bouillette demeurant boulevard

de l'Hôpital, 2, section du Finistère.

L'adjudication eut lieu au prix de 126.400 liv.

Le 9 germinal an II, la maison sise rue

Saint-Victor, n° 38, comprenant un

corps de logis de 3 étages carrés au-

dessus du rez-de-chaussée avec 4e lam-

brissé et un autre bâtiment en aile

de 2 étages faisant retour rue de Ver-

sailles, le tout d'une contenance de

5o5 toises 1/2 8 pieds, fut adjugée au

citoyen Théry, vinaigrier, demeurant à

Paris, rue et section de la Fraternité.

Le prix de l'adjudication fut de. 60.100 liv.

Le 9 germinal an II, fut adjugée, au

citoyen Lacliaise, la maison sise rue

Saint-Victor, 3g, au prix de. 31. ioo liv.

Le 29 germinal an II, fut adjugée, au

citoyen Hennuyer, la maison sise rue

Saint-Victor, 40, pour le prix de. 69.600 liv.

Le 29 floréal an II, fut adjugée, au citoyen

Morel, la maison sise rue Saint-Victor,
nos 1067 et 1066, pour. 35.100 liv.

A reporter. 35o.8oo liv.
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Report. 35o.8oo liv.

Le 18 frimaire an III, fut adjugée, au ci-

toyen Lachaise, la maison sise à l'angle

de la rue Saint-Victor et de la rue de

Versailles, au prix de. 44-400 liv-

Le 8 pluviôse an III, fut adjugée, à un

sieur Langlois, la maison sise à l'angle

de la rue Saint-Victor et de la rue

d'Arras portant, sur la rue Saint-Victor,

les nos 950 et 960, pour. 58.400 liv.

Total. 453.6oo liv.

Parmi les clauses du cahier des charges générales et

particulières, sur le vu duquel intervinrent les adju-

dications, il en est deux qui appellent une mention

spéciale.
D'une part, il était stipulé que, par le fait seul de la

vente de ces immeubles, à titre de biens nationaux,

toutes les inscriptions d'hypothèques ou de droits réels

se trouveraient purgées et radiées de plein droit.

C'est ainsi que se trouva supprimée purement et sim-

plement l'affectation hypothécaire de ces biens à l'en-

tretien des bourses Pluyette.
Cette clause, déjà signalée dans différentes études

parues au sujet des biens nationaux, est généralement

connue.

Mais, il en est une autre dont on a moins souvent

parlé et dont nous croyons cependant intéressant de

reproduire le texte intégral.
Elle figurait sous le n° 4 des clauses et conditions

générales et était ainsi conçue :
« L'adjudicataire ne pourra payer le prix de son

« adjudication qu'en argent ou EN ASSIGNATS, con-

« formément à la loi du Icr juillet 1792. »
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71

Il n'est pas douteux que les acquéreurs n'aient usé de

la faculté qui leur était ainsi ouverte de se libérer du

prix d'adjudication en payant en assignats.

A cette époque, d'ailleurs, le numéraire était rare (i) ;

tandis que le papier-monnaie, avili et déprécié, que

l'Etat reprenait au pair, pouvait être facilement obtenu

dans le public à 20 de sa valeur nominale.

Aussi, le prix de 453.600 liv. pour lequel le Domaine

avait fait vendre les biens de la fondation Pluyette, ne

représentait-il, payé en assignatsj qu'une valeur effective

de 90.720 liv. au plus.
Ces mêmes biens vaudraient aujourd'hui, comme ter-

rain seul, plus de 2.5oo.ooo francs (2).

Ces mesures de spoliation ne paraissent avoir été

portées alors à la connaissance ni des boursiers Pluyette
ni de l'administration du collège Louis-le-Grand !

En l'an IV, Etienne Pluyette avait imité l'exemple

précédemment donné par l'autre boursier Pluyette,
Claude Le Flamand, et avait quitté les bancs du collège

pour aller se battre à la frontière.

Il signa son enrôlement dans le régiment des « Gre-

nadiers du Corps législatif » ; et, les administrateurs de

Louis-le-Grand prirent une délibération pour lui ga-
rantir qu'en son absence on le créditerait des revenus

(1)Undécretdu 21août1793avait suppriméles caissesd'escompte.Un autre
decretdu 17vendémiairean II avait supprimétouteslesCompagniesfinancières
et défenduaux banquierset négociantsde former aucun établissementde ce
genre! -

(2)Les biensde la fondationPluyettefournissentun exempledes fluctuations
de valeur qu'a subiesle sol parisien,suivantquele pays tout entier traversait
des périodesde calmeou de..heurestroublées.

Au xv*siècle,après les calamitésde la guerre de Cent Ans, la valeur du
terrain à Parisétaitnulleou à peuprès. Le mètrecarré de ce terrain ne valait
pas 1 centimede notre monnaie.

En 1763,les biensde la fondationPluyetteétaientestimésplusde300.000livres
et l'onpeut,dansce total,ventilerla valeurdu terrain à plusde 10 livres par
mètre'"arré.

En 1793,pendantla Terreur,ces bienssont venduscommebiens nationaux;
et le taux (l'aliénationcorrespondà 1 franc à peine par mètre carré, en tant
quevaleur du so'.'4

Aujourd'hui,le prixdu mètrecarré de terraindépasse225francs,pourlesdits
immeubles.Leurcontenancetotalequi atteignait 10.000mètres carrés repré-
senteraitdonc,actuellement,plusde 2.500.000francs.
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de sa bourse dont il retrouverait le bénéfice à son

retour. — Or, les biens qui alimentaient cette bourse

se trouvaient précisément, à cette date, avoir été con-

fisqués et vendus !

Cependant, la Révolution, après avoir fermé les

églises pour les convertir en casernes, supprima les

collèges pour les transformer en maisons d'arrêt. — La

loi du 7 ventôse an III avait édicté, à cet égard, les dis-

positions suivantes :

« ART. III. — Tous les anciens établissements con-

« sacrés à l'instruction publique, sous le nom de

« collèges, et salariés par la nation, sont et demeurent

« supprimés dans toute l'étendue de la République.
« ART. IV. — Le Comité de l'instruction publique

« fera un rapport sur les monuments et établissements

« déjà consacrés à l'enseignement public des sciences

« et des arts, comme le Jardin des Plantes, les cabinets

« d'Histoire naturelle, les terrains destinés à des essais

« de culture, les Observatoires, les Sociétés de savans

« et artistes, qu'il serait bon de conserver dans le nou-

« veau plan d'instruction nationale. »

Le collège Louis-le-Grand fut à peu près le seul à

échapper à la proscription qui venait ainsi atteindre les

établissements d'instruction publique. On estima qu'il

était aussi digne d'être conservé que « les terrains des-

tinés à des essais de culture » ! Seulement, on le

débaptisa : il devint « l'Institut des Boursiers de l'Ega-
lité ».

Du reste, une partie de ce collège n'en était pas
moins destinée à être convertie en maison d'arrêt ; et

un architecte avait été délégué par le Directoire de la

Seine pour surveiller cette transformation. Il fallut tous

les efforts et tout le dévouement du Proviseur, le citoyen

Champagne, pour maintenir à peu près intact le vieux

collège et y sauvegarder les traditions scolaires. -
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Cependant, la vaste opération de confiscation et de

vente des biens dits nationaux avait été un palliatif

insuffisant aux embarras des Finances publiques. A

peine Cambon avait-il fait ouvrir le Grand Livre de la

Dette nationale qu'il fallut y inscrire, sous le nom de

Tiers consolidé, l'aveu de la banqueroute partielle de

l'Etat au regard de ses créanciers.

La vente des biens nationaux n'en continuait pas

moins, prenant chaque jour davantage les caractères

d'une énorme et scandaleuse spéculation. Une bande

noire de marchands de biens achetait, à vil prix, châ-

teaux, cloîtres, églises, communautés, les démolissant

pour en retirer le prix des matériaux, coupant bois et

futaies et revendant le terrain nu avec un bénéfice assuré.

Mais la destruction de tant d'édifices qui étaient souvent

des merveilles d'architecture, l'anéantissement de maints

objets précieux, chefs-d'œuvre d'orfèvrerie, que l'on

envoyait à la fonte pour en extraire et en revendre le

métal brut, tant d'actes de vandalisme au milieu desquels

disparurent objets d'arts, tableaux, parchemins, docu-

ments historiques, firent perdre à la fortune publique
en France, sans profit réel pour personne, des centaines

de millions.

D'autre part, la confiscation des biens des commu-

nautés hospitalières avait amené la suppression de ces

nombreux asiles où chemineaux et pauvres gens étaient

assurés de trouver le vivre et le couvert, les soins en

cas de maladie, les consolations religieuses au lit de

mort. Si l'administration de ces hospices n'était pas tou-

jours uniforme ni bien entendue, les services rendus

n'en étaient pas moins immenses. Au fur et à mesure de

la suppression desdites maisons hospitalières, l'insécu-

rité des routes augmenta. Des bandes de vagabonds ou

de « miséreux » privés de leurs asiles ordinaires, erraient
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dans les campagnes, pillant les fermes isolées ou ran-

çonnant les voyageurs.
En présence des doléances qui s'élevaient de tous

côtés, il fallut arrêter la vente des biens des hospices et

établissements de bienfaisance et essayer même de re-

constituer en leurs mains le patrimoine dont on les avait

spoliés.
Tel fut l'objet des lois des 2 brumaire an IV et

16 vendémiaire an Y.

L'art. 5 de cette dernière loi était ainsi conçu :

« Les hospices civils sont conservés dans la jouis-
« sance de leurs biens. »

Et l'article 6 contenait la disposition suivante :
« Ceux desdits biens qui ont été vendus en vertu de

« la loi du 23 messidor, qui est définitivement rapportée,
« par les présentes, en ce qui concerne les hospices
« civils, leur seront remplacés en biens nationaux du

« même produit suivant le mOfde réglé ci-après. »

Enfin l'art. 10 stipulait ce qui suit :

« Jusqu'à ce que cette remise soit effectuée, il sera

« payé auxdits hospices une somme égale à celle que
« leur produisaient, en 1790, leurs biens vendus. »

On s'avisa alors que des motifs d'un autre ordre, mais

tout aussi sérieux et respectables, militaient en faveur de

la suspension de la vente des biens qui appartenaient
aux collèges et fondations universitaires, et qu'il était

de toute justice de procéder au rétablissement des biens

aliénés.

C'est ce que décida la loi du 25 messidor an V, dont

il est intéressant de reproduire le texte ïn extenso :

« Le Conseil des Cinq-Cents, après avoir entendu le

rapport d'une commission spéciale chargée d'examiner

« les pétitions des boursiers des ci-devant collèges de

« Paris.
--

« Considérant qu'il importe de prendre tous les
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« moyens de rétablir Vinstruction publique en France;

a qu'un des moyens les plus efficaces est de rendre

« promptement aux titulaires des bourses la jouissance

« des biens dont ils étaient dotés et que la justice et l'hu-

er manité concourent à réclamer ;

« Considérant que la loi du 2 brumaire qui suspend

« la vente des biens des établissements de bienfaisance

« leur est applicable, soit que l'on considère les titres de

« fondation, soit que l'on considère l'emploi du revenu

« des fonds jusqu'à l'époque de la Révolution.

« Arrête qu'il y a urgence et prend la résolution sui-

« vante :
Art. 1

« Les dispositions de la loi du 16 vendémiaire an V,

« qui conserve les hospices civils dans la jouissance de

« leurs biens, sont déclarées communes aux biens affectés

« aux fondations dans tous les ci-devant collèges de la

« République.
Art. II

« La présente loi sera imprimée, publiée. »

Ce texte de loi fut complété par un arrêté du Direc-

toire exécutif en date du 13 messidor an VI (2 juillet

1798) ainsi conçu :

« Le Directoire exécutif, considérant que la loi du

« 25 messidor an V ayant rétabli les bourses des ci-

« devants collèges dans la jouissance des biens qui leur

« étaient affectés, il importe de fixer le mode de leur

« administration, et que tout délai apporté à cette orga-
« nisation peut compromettre les intérêts de l'instruc-

« tion publique, arrête que les bourses fondées dans les

« ci-devant collèges de Paris seront réunies à l'Institut

« central des boursiers et que les biens de ces fonda-

« tions seront régis par une administration unique et

« centrale, composée de cinq membres et d'un agent

« comptable. »
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Cette administration fut installée, le i3 thermidor

an VI, par le ministre de l'Intérieur, François de Neuf-

château ; et, ce fut lui qui, dans le discours qu'il prononça
à cette occasion, substitua le nom de Prytanée français
à ceux de Collège Egalité el CLInstitut central des Bour-

siers de l'Egalité qu'à la suite de débaptisations succes-

sives, portait en dernier lieu le collège Louis-le-Grand.

§ II

Depuis tant d'années que se poursuivait l'opération
de spoliation dite des biens nationaux, la loi du 25 mes-

sidor an V apparaissait « comme la première aurore

d'un système réparateur (i) ».

La commission administrative instituée par l'arrêté du

Directoire du i3 messidor an VI se mit immédiatement

à l'œuvre.

A l'exemple de ce qui avait lieu autrefois pour l'ad-

ministration des bourses de l'ancien collège Louis-le-

Grand,les cinq administrateurs composant la commission

furent choisis parmi les membres les plus élevés de la

magistrature et des finances.Leurs fonctions étaient gra-
tuites et volontaires. La commission était prés,idée par
M. Abrial, alors premier président de la Cour de cassa-

tion.

La tâche de la Commission consistait à procéder à

l'inventaire des bourses ainsi rattachées au Prytanée
et à prendre les mesures de sauvegarde et de reconsti-

tution du patrimoine des boursiers.

Le rapport fait au Conseil des Cinq-Cents par Portiez

de l'Oise, le 15 messidor an VI, ainsi que celui présenté

par Quatremère, le 9 fructidor suivant (2), venaient à

cet égard fournir les renseignements les plus documentés.

(1) Baron Silvestre de Sacy: Rapportprésentéà la Chambredu Pairs, le
27mars 1834,sur la pétitiondes boursiersPluyette.(MoniteurAu 28mais 1834).

(H)Les rapportsde Portiezde l'Oiseet de Quatremère,ainsique les tableaux
annexes,sont insérésau vol. E, III, n° 1116,Bibliothèquede la Chambredes
Députés.
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Il résultait de ces rapports que les bourses des an-

ciens collèges de Paris se subdivisaient en :

Bourses libres, celles dont la nomination appartenait à

l'administration du collège ou à quelque grand dignitaire.

Bourses au concours, qui profitaient à quelques éco-

liers pauvres mais studieux :

Bourses provinciales, diocésaines ou urbaines, ces

bourses étaient les plus nombreuses. Elles étaient dévo-

lues à des candidats originaires de certaines localités.

Plusieurs collèges chargés de ces fondations en avaient

pris leur dénomination, tels que ceux d'Autun, de Beau-

vais, de Laon, de Reims, de Narbonne, de Bayeux,

d'Amiens, d'Arras, de Lisieux, de Soissons et autres.

Bourses de fanÛlles, celles qui étaient spécialement

affectées aux membres de la famille des fondateurs.

La collation des bourses, autrefois dévolue aux auto-

rités locales, civiles ou ecclésiastiques, appartenait, en

l'an VI, au ministre de l'Intérieur, du département

duquel ressortissait l'instruction publique.
Suivant le rapport de Portiez de l'Oise, le total des

bourses de toute nature existant dans les collèges de

Paris dits de plein exercice, au moment de la Révolution,

était de 814, dont 5ao pour le seul collège Louis-le-Grand,

et le revenu afférent à toutes ces fondations atteignait

alors le chiffre de 844*010 liv. 14 sols 10 deniers (1).

(1)Etat annexéau rapportde Portiezde l'Oise:

NOMBREDESBOUR-
NOMSDESCOLLÈGES SIERS REVENUS BOURSESLIBRES
Cardinal-Lemoine 21 307401.11 s. Gd.
Giassins 11 6 478—8 —
Harcourt 52 43758— 1— 9—
LaMarche 35 3530- 5-1 -

Montaigu
30Lisieux 20 35652- 15 - 1 -

Navarre
20Mazarm 32 126551- 19 - Plessis 8

Montai,-,u -~0 47305- -i- 11 Plessis 8
Momaigu 70 47305- 7 - 11- Louis-le-Grand107Navarre 41 39796- 11- G-
Plessis 10 13 642 - 17 — 1—
Louis-le-Grandavec

les
petits

collèges 520 465693—17—11—
yréunis. -

Totaux: 814 811.0101. 11s. 10d.
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En l'an VI, par suite de la réduction au tiers conso-

lidé des rentes sur l'Etat qui servaient de gage à un cer-

tain nombre de ces fondations, de la confiscation des

biens fonciers sur lesquels la plupart des autres bourses

étaient constituées et de la vente de la majeure partie

d'entre eux, le revenu de toutes ces dotations de bourses

ne se montait plus qu'à 256.666 liv.

D'après Portiez de l'Oise, ce chiffre se décomposait
ainsi :

Produits d'immeubles dans Paris 160.000 fr.

Rentes sur l'Etat en tiers consolidé 86.666 »

Produits des domaines ruraux. 10.000 »

Total égal. 256.666 »

L'administration du Prytanée se préoccupa tout

d'abord de prendre possession de ces 256.666 livres

de rente (1). Elle dut ensuite déterminer, aussi exacte-

ment que possible, quel était le nombre des ayants droit

aux bourses des ci-devant collèges, lesquelles, défalcation

faite de toutes les causes de réduction, caducité ou pé-

remption, pouvaient être considérées comme étant en-

core en vigueur.
Le nombre parut devoir en dépasser 450 (2). Or, en

calculant à 600 francs en moyenne la dépense annuelle

d'un boursier, on atteignait ainsi le chiffre de 270.000 fr.,

somme supérieure au revenu de 256.666 que produisait

encore la portion non vendue, restée aux mains de l'Etat,

des anciennes fondations de bourses confisquées comme

biens nationaux.

La commission administrative du Prytanée était donc

(1)U.i arrêté de l'administrationcentraledu Départementde la Seineen date
du 29 messidor an VIII décide « que la restitutionà faire au Prytanée
doit partir dela loi du1GvendémiaireanV».

(2Rapport<ieM. Portiezde l'Oisedu 9 floréal an VI. —Registresdu Pry-

tanée,
cotéset paraphéspar M. Abrial, président du conseil d'administration

(Archivesnationales,sectionhistorique,série M,n"210.)
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amenée à poursuivre, à due concurrence, le remplace-
ment en biens nationaux de même nature et même pro-

duit, ou en rentes sur l'Etat, de la portion aliénée du

patrimoine des anciens boursiers.

C'est notamment à propos de la fondation Pluyette

que cette question de remplacement se posa.

Nous avons dit que l'un des boursiers, Etienne

Pluyette, qui s'était enrôlé dans les armées de la Répu-

blique, avait obtenu, de l'administration de Louis-le-

Grand, l'engagement qu'on le créditerait des revenus de

sa bourse, pendant son séjour sous les drapeaux, et qu'à

son retour il serait maintenu dans les droits afférents à

ladite bourse.

Leicr vendémiaire an VII, Etienne Pluyette, ayant

quitté le service militaire, se fit régler des trois années

de revenu dont on l'avait crédité et donna sa démission

de boursier en faveur de son jeune parent Alexandre

Duverger de Villeneuve, dont un frère était déjà boursier

à Louis-le-Grand.

A cette époque la collation des bourses appartenait
au ministre de l'Intérieur. Mais, avant de statuer sur la

nomination du jeune Duverger de Villeneuve, le mi-

nistre avait demandé au Prytanée des renseignements
au sujet de la fondation Pluyette et des ressources qui

pouvaient encore permettre de faire face à l'entretien de

ces bourses.

C'est en réponse à ce questionnaire que les adminis-

trateurs du Prytanée adressèrent au ministre le rapport
suivant :

« Paris, le 13 frimaire an VII.

« Citoyen ministre,

« Par son testament du 4 septembre 1478, Jean

« Pluyette fonda, dans le collège des Bons-Enfans dont

« il était alors Principal, deux bourses en faveur de ses
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« parents. Cette fondation n'a éprouvé aucune interrup-
« tion depuis cette époque; et il y a eu constamment,

« soit dans le collège des Bons-Enfans, soit dans celui

« de l'Egalité, deux bourses remplies par les parents de

« ce fondateur.

« Pour la dotation de ces deux bourses, Jean Pluyette
« légua huit maisons situées à Paris rue Victor et aux

« environs, qui, déduction faite des charges, produi-
« saient, en 1793, un revenu de sept à huit mille francs.

« Cette riche donation avait déterminé l'ancienne admi-

« nistration de cet établissement à accorder, il y a prè&
« de quinze années, à la famille Pluyette, la faculté

« d'avoir deux boursiers surnuméraires. -

« Ces huit maisons ont été aliénées dans l'intervalle

« pendant lequel les biens des collèges ont été rangés
« dans la classe des domaines nationaux ; et nous les

« avons comprises dans l'état des biens appartenant au

« Prytanée dans le Département de la Seine qui ont été

« vendus et dont nous sollicitons le remplacement. C'est

« donc de l'effet de ce remplacement que dépendra le

« revenu futur de la fondation Pluyette.
« Au surplus cette fondation était le seul objet pro-

« ductif de l'ancien collège des Bons-Enfans, et l'on

« peut regarder comme une dépendance de cette dota-

« tion les bâtiments de l'ancien emplacement du collège,
« dont le Prytanée est en possession et qui ont été cons-

« truits et réparés avec les économies faites sur les re-

« venus de la fondation Pluyette.
« Lorsque les deux boursiers surnuméraires ont quitté

« le Prytanée, ils n'ont pas été remplacés ; mais les

« deux de l'ancienne fondation y sont restés et c'est

« d'une de ces deux places que le citoyen Etienne

« Pluyette vient de donner sa démission. Les pensions
« de ces deux élèves ont été prises sur la subvention ac-

« cordée au Prytanée sur le Trésor public.
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« Tels sont, citoyen ministre, les renseignements que
« nous pouvons vous donner sur la pétition que vous a

« présentée le citoyen Duverger-Devilleneuve et que
« vous nous avez communiquée par votre lettre du 29
« du mois dernier. »

Il résultait de ce rapport :
1° Que l'Etat, après sa mainmise sur les biens de la

fondation ou sur le prix de vente qui en était la repré-
sentation avait cru devoir prendre provisoirement à sa

charge l'entretien des bourses ;

2° Que le Prytanée se considérait comme étant en

possession des bâtiments non aliénés de l'ancien collège
des Bons-Enfans :

3° Qu'il poursuivait le remplacement des biens de la

fondation qui avaient été vendus.

En présence de ces constatations le ministre de l'Inté-

rieur n'hésita pas à signer la nomination, comme bour-

sier, du jeune Alexandre Duverger de Villeneuve et il

en avisa officiellement le père du candidat par la dé-

pèclie suivante :
« Paris, le 20 frimaire an VII.

« Citoyen, vous trouverez ci-joint l'acte de nomina-

« tion d'Alexandre-Charles, votre fils, à la place d'élève

cc du Prytanée, fondée par Jean Pluyette, dont vos en-

ci fants sont parents par leur mère, et que l'administra-

« tion du Prytanée certifie vacante par la démission

« d'Etienne Pluyette, dernier titulaire de cette place.
« Vous le présenterez au citoyen Champagne qui le fera

« jouir des avantages attachés à son nouveau titre.

« J'aime à croire que vos deuxfils qui se trouvent réunis-

« dans le même établissement profiteront de l'éducation

« républicaine dans le centre de laquelle ils sont placés.
0 Salut et fraternité.

« (Signé) FRANÇOIS DE NEUFCHATEAU.»
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Cet acte consacrait donc, de la façon la plus explicite,

les droits des boursiers Pluyette aux places fondées par
Jean Pluyette.

Les droits dont il s'agit paraissaient, d'ailleurs, abso-

lument garantis. Ils avaient pour gage non seulement

le remploi en biens nationaux ou titres de rente que

poursuivait l'administration du Prytanée, pour tenir lieu

des biens de la fondation aliénées, mais encore les

bâtiments mêmes du collège, dont le Prytanée avait

repris possession.
11 ne faut pas perdre de vue, en effet, que tout l'actif

du collège des Bons-Enfans avait été hypothécairement
affecté à l'entretien des bourses Pluyette.

Cela nous amène à rechercher ce qui était advenu de

cet antique collège depuis la Révolution. La Congréga-
tion des Prêtres de la Mission ou Lazaristes n'avait pas
tardé à en être expulsée. Les bâtiments avaient été

confisqués comme biens nationaux et convertis en pri-
sons. Des prêtres non assermentés et de nombreux

« suspects » y étaient entassés lors des événements de

septembre 1792 et y furent massacrés (1).
En l'an IV, le Domaine avait mis en vente l'ancienne

chapelle du collège que les Lazaristes avaient agrandie
et ornée de nombreuses œuvres d'art. Elle fut adjugée,

pour le prix des matériaux, à un entrepreneur nommé

Mignon qui se trouva acquérir, à peu près sans bourse

délier, 9 ares 83 mètres de terrain qu'occupait la cha-

pelle avec ses dépendances.
Aux termes d'une délimitation faite en vertu d'une

décision de l'Administration centrale du Département
de la Seine, la partie des bâtiments, cours et jardin de

l'ancien collège, non comprise dans l'adjudication de

(1)« 92prêtresy étaientenfermés,dit Holfbauer(Paris à travers les âges,« t. II.Petit Châtelet,p. 28); 15prêtresfurent sauvés; 77 précipitéspar les
« fenêtres,assommésà coupsde bûcheouégorgés,succombèrentsousla férocité
« d'ignoblesassassins.»
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l'an IV, représentait une superficie de2.228mètres carrés.

C'est de ces « terrains et bâtiments non encore aliénés,

« dépendant du ci-devant collège des Bons-Enfans »,

que le Prytanée fut, en l'an VII, définitivement envoyé

en possession.
Cette dernière épave représenterait à elle seule,

aujourd'hui, comme valeur de terrain, un capital de

plus de 4oo.ooo francs. Elle suffisait amplement, en

l'an VII, à gager l'entretien des deux bourses Pluyette.

§ III

Mais, par un brusque revirement, la confiscation des

bourses des anciens collèges allait être irrémédia-

blement consommée sous le Consulat et l'Empire.
Cette spoliation fut la conséquence tant d'une refonte

générale du régime de l'enseignement en France que
d'une nouvelle évolution dans l'opération des biens

nationaux. Les faits sont intéressants à rappeler à ce

double point de vue.

I. — Le collège Louis-le-Grand, devenu collège des

Boursiers de l'Egalité, avait été, nous l'avons dit, le seul

établissement d'enseignement secondaire resté ouvert

à Paris pendant la Terreur.

Comme premier acte d'un programme de réorgani-

sation de l'Instruction publique, le Directoire avait, par
la loi du 26 messidor an V, reconstitué le patrimoine
des anciens boursiers, ceux-ci devant continuer à rester

groupés au collège Louis-le-Grand qui avait pris le nom

de Prytanée français.

Or, la plupart des bourses des anciens .collèges

étaient territoriales, c'est-à-dire affectées, en vertu des

titres de fondation, à des jeunes gens originaires d'une

portion déterminée du territoire : ville, province, pa-

roisse ou diocèse. Des constatations faites par M. Por-

tiez de l'Oise, dans son rapport du 19 fructidor an VI, il
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résulte que 42 départements seulement, sur ceux com-

posant l'étendue du territoire de la République, pou-
vaient revendiquer le bénéfice (le ces bourses d'un

caractère exclusivement local. Le Gouvernement ré-

solut d'étendre, par des mesures individuelles, la même

faveur aux autres départements et d'augmenter, en

conséquence, la subvention que l'Etat n'avait, du reste,

cessé de fournir pour l'entretien des boursiers présents
à Louis-le-Grand, depuis que le patrimoine de ceux-ci

avait été confisqué dans l'opération des biens nationaux.

Pour l'an VI, cette subvention avait été portée à

180.000 francs. On crut, pour l'an VII, à raison des res-

titutions déjà opérées, devoir la réduire à 119.000 francs,

somme que nous trouvons inscrite au budget du minis-

tère de l'Intérieur pour cette même année. Elle fut

fixée, pour l'an VIII, au chiffre de 200.000 francs (1).
L'administration du Prytanée avait donc à sa dispo-

sition :

la 256.666 francs de rente produits par le patrimoine

confisqué mais non encore aliéné des anciennes fon-

dations de bourses ;

20 Une subvention de l'Etat qui s'était élevée jusqu'à
200.000 francs.

Cette situation budgétaire permit au Prytanée de

recevoir environ 5oo boursiers. Ce chiffre accusait, au

point de vue de la distribution de l'enseignement

public, un état de choses moins satisfaisant que celui

qui existait avant la Révolution, puisqu'au début de

l'année 1789 plus de 800 boursiers se trouvaient répartis
entre dix grands collèges de plein exercice lesquels

possédaient, en outre, une très nombreuse clientèle

d'élèves externes ou pensionnaires.

(1)Cethistoriquese trouveretracédans le rapport l'ait par M. Silvestrede
Sacyà la Chambredes Pairs, au sujet de la pétitiondes boursiers Pluyette.
(Séancedu27 mars1834.)
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Sans doute, la loi du 7 ventôse an III, qui avait

supprimé les collèges dans toute l'étendue de la Ré-

publique, avait bien substitué à partie d'entre eux des

écoles centrales qui étaient ouvertes à tous indistinc-

tement et dont l'entretien incombait à l'Etat ; mais ces

écoles étaient peu prospères et ne disposaient que de

subventions insuffisantes.

Le Gouvernement de l'an VIII résolut de remédier à

une situation aussi fâcheuse.

Le Prytanée, centre de l'enseignement public en

France, fut également le pivot des premiers essais de

réorganisation.
Un arrêté des Consuls du Icr germinal an VIII

ordonna que le Prytanée français serait divisé en quatre

grands collèges, placés, le premier au siège même du

Prytanée (ancien collège Louis-le-Grand), le second à

Fontainebleau, le troisième à Versailles, le quatrième à

Saint-Germain.

Chacun de ces collèges devait recevoir, en dehors

d'élèves payants ou pensionnaires, cent élèves qui

seraient élevés gratuitement et recevraient le nom de

« boursiers ».

Ces boursiers devaient être nommés par le Premier

Consul sur la présentation du ministre de l'Intérieur,

et choisis parmi les enfants peu fortunés des militaires

tombés sur le champ de bataille ou des fonctionnaires

morts en activité de service.

Un arrêté du premier Consul, en date du 27 messidor

an IX (Icr juillet 1801) modifia cette organisation en

fixant le siège des 4 grands collèges à Paris, Saint-Cyr,

Saint-Germain et Compiègne, et en portant à goo le

nombre des boursiers ou élèves gratuits à la charge du

gouvernement.
Le 21 floréal an X (10 mai 1802) intervint une loi qui

organisait un nouveau système d'instruction publique.
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Elle supprimait les écoles centrales et créait les lycées
avec 6.400 bourses, pour des élèves nationaux, c'est-à-

dire pour les enfants des citoyens morts à l'ennemi ou

dont il y avait lieu de récompenser le dévouement à la

République.
— Il avait été pourvu aux besoins de cette

organisation nouvelle par la loi de finances du 3o ven-

tôse an IX (20 mars 1801) qui affectait à l'instruction

publique un capital de 135 MILLIONSà prendre sur les

biens nationaux.

Cette dotation n'abrogeait pas, du reste, la dotation

spéciale ni le budget personnel du Prytanée.
Un arrêté du 6 ventôse an XI (25 février i8o3) trans-

forma le collège de Compiègne en école- des arts et

métiers, ce qui fit que le Prytanée ne se composa plus

que de 3 grands collèges.

Cependant, la volonté du Premier Consul étant que

l'enseignement fut uniforme et que tous les anciens

collèges fussent transformés en lycées, un arrêté du

15 vendémiaire an XII (8 octobre i8o3) décida: 1° Que
le collège de Saint-Cyr, qui formait une des divisions du

Prytanée, porterait seul à l'avenir, le nom de Prytanée

français ; 2° qu'à dater du IERvendémiaire an XII les

dotations dont les trois divisions ou collèges jôuissaient
en commun seraient exclusivement affectées à l'entre-

tien et à l'instruction des élèves du gouvernement placés
à Saint-Cyr. Un autre décret du 19 nivôse suivant (9 jan-

vier i8o5) institua un nouveau mode d'administration

des biens et revenus du Prytanée de Saint-Cyr. Quant à

l'ancien siège central du Prytanée, il avait repris sa

dénomination première. L'ex-Institut des Boursiers

n'était plus que le lycée Louis-le-Grand.

Une partie des anciens Boursiers continua à y de-

meurer et fut confondue avec ceux des 6.400 Boursiers

nationaux que l'on y envoya. Les autres anciens Bour-
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siers furent « colonisés », c'est-à-dire répartis entre divers

lycées de France.

Le jeune boursier Pluyette, Alexandre Duverger de

Villeneuve, avait été ainsi désigné pour être envoyé au

lycée de Rennes; mais, sur les observations de sa famille

qui fit remarquer qu'en vertu de la fondation de Jean

Pluyette c'était au collège Louis-le-Grand remplaçant

celui des Bons-Enfans que ce jeune boursier devait être

élevé, il y fut, en effet, maintenu.

Il était d'ailleurs pourvu à l'entretien des anciens

boursiers dispersés dans les divers lycées de France, au

moyen des revenus du patrimoine spécial des Prytanées.

Mais ce patrimoine lui-même ne tarda pas à être

l'objet de nouvelles dispositions législatives qui devaient

en consommer la ruine !

II. — Ces mesures législatives se rattachant à la vente

des biens nationaux, il nous faut revenir sur cette colos-

sale spoliation grâce à laquelle, depuis le début de la

Révolution, s'étaient édifiées, à bon compte, tant de for-

tunes privées considérables, et qui devait, sous le Consu-

lat et l'Empire, permettre de donner satisfaction à d'autres

convoitises.

Il existe à cet égard, un document fort curieux. C'est un

rapport adressé le 8 brumaire an XI par l'administration

du Prytanée au ministre des Finances pour demander

l'autorisation d'échanger, contre les bois de Chevreuse,

les 154 arpents de bois en coupes réglées situés sur le

territoire de Rueil. « Attendu que le Premier Consul a

« fait connaître que les bois de Rueil étaient à sa con-

« venance comme entourant le domaine de la Malmaison

« et qu'il désirait que l'on ny effectuât pas la coupe de

« l'ordinaire de l'an XI. »

Les bois de Rueil distraits, en effet, du domaine du

Prytanée et mis en vente comme biens nationaux furent

achetés, pour le compte de la future Impératrice José-
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phine, par un sieur Mayer, lequel resta adjudicataire au

prix de 79.257 francs. Ces bois rapportaient 11.000 francs

de revenu annuel.

Le Prytanée reçut, en échange, le bois de Chevreuse

qui avait été confisqué, comme bien national, sur l'an-

cienne abbaye de Port-Royal.

Il existait encore, à cette époque, aux mains du

Domaine, pour plusieurs centaines de millions de biens

nationaux non vendus, comprenant notamment des

- forêts et d'anciens fiefs seigneuriaux.

L'aliénation de ces biens apparut à Napoléon comme

un moyen indirect de reconstituer, au profit de la famille

impériale et de la nouvelle noblesse militaire qu'il allait

créer, les grandes propriétés foncières de l'ancienne

noblesse.

Les ventes ou affectations de biens nationaux reprirent
donc leur cours.

Une partie de ces bois et forêts se trouvait justement
faire partie du patrimoine des anciens boursiers.

Les administrateurs du Prytanée en avaient la gestion ;

el, il leur incombait d'assurer la conservation de ce

gage. C'est alors que la loi du 8 pluviôse au XIII (25 jan-
vier i8o5) ordonna l'aliénation des « immeubles de toute

nature appartenant aux Prytanées », le prix de vente

devant être versé à la caisse d'amortissement et employé
en acquisitions de Rentes sur l'Etat. Il était stipulé que
les arrérages de ces Rentes serviraient, à concurrence

des 7/8mcs, à l'entretien des bâtiments et aux pensions des

Elèves nationaux, et que le surplus serait employé,
comme fonds d'accumulation, en acquisitions successives

de Rentes. L'exposé des motifs de la loi indiquait, à

l'appui de ces dispositions, les considérations suivantes :

«. Vous verrez, dans le remplacement du produit
« des aliénations en Rentes sur l'Etat, le double avan-

« tage d'augmenter d'une part le revenu du Prytanée
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« tant par le taux de l'emploi des fonds que par la dimi-

« nution des frais d'administration, et de soutenir, d'une

« autre, la confiance des effets publics et la valeur dans

« la circulation !. »

On sait qu'en effet la hausse de la Rente, considérée

comme le thermomètre de la prospérité de l'Empire, était

une des grandes préoccupations de Napoléon, lequel
avait maintes fois menacé de sévir contre les vendeurs

en spéculation ! Il n'avait jamais pu comprendre que

l'obligation pour les vendeurs à découvert de se racheter,

c'est-à-dire de trouver du titre, était un des plus actifs

éléments de hausse.

L'Empereur était fort impatient de rattacher au

domaine de la couronne les bois de Trappes, de

Chevreuse et de Couart, qui appartenaient au Prytanée,

et, d'autre part, de convertir en Rentes les biens-fonds

de cet établissement, biens dont l'aliénation était

ordonnée par la loi du 8 pluviose an XIII. C'est au

palais de Stupinigi, l'une de ses étapes militaires, qu'il

signa peu après (5 floréal an XIII) un décret, dont

l'économie peut se résumer en quelques mots. L'Etat

reprenait au Prytanée les bois précités et donnait en

échange d'autres biens nationaux, mais en stipulant que
ces derniers biens seraient vendus et le prix de réali-

sation employé en titres de Rente.

L'administration du Prytanée semblait cependant

peu désireuse de voir disparaître son important domaine

immobilier, dans lequel se trouvaient confondus les

biens servant de gage aux droits des anciens boursiers.

Il fallut qu'une lettre adressée, le 13 frimaire an XIV,

par Fourcroy, Directeur de l'Instruction publique, au

Préfet de Seine-et-Oise, président du bureau d'adminis-

tration du Prytanée, rappelât que ledit Prytanée avait

« pour plus de quatre millions de biens et que jusqu'à
« brumaire il n'en avait encore été vendu que pour
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« 400.000 francs, soit à peu près le i/io de cette éva-

« luation ».

L'opération fut brusquée et consommée, l'année sui-

vante, par un décret impérial du 5 mars 1806, qui trans-

férait purement et simplement à la Caisse d'amortisse-

ment tous les biens et rentes composant la dotation du'

Prytanée. L'administration du Prytanée recevait, en

échange, une rente perpétuelle de 400.000 francs, en 5 o/o

consolidé, avec jouissance du Icr janvier 1806.

Cette inscription de rente était déclarée inaliénable.

Cependant, deux ans après, le décret du 11 décem-

bre 1808, qui faisait suite à d'autres décrets portant or-

ganisation de l'Université de France, transférait à ladite

Université les biens restés disponibles des anciens éta-

blissements d'Instruction publique, et les 400.000 francs

de rente qui venaient d'être affectés au Prytanée.
L'ex-Institut des Boursiers se trouvait ainsi totalement

dépouillé des biens provenant des anciennes fondations

de bourses, et notamment des bourses de famille, biens

qui devaient permettre de faire face à leur entre-

tien (1) !

(1)Pour se rendreun compteexact de la façondontcettedépossessions'effec-
tua, il lautconsidérerque,dans le plan généralde réorganisationde l'enseigne-
ment, le rouagospécialdu Prytanée,avec son patrimoineparticulier,n'avait
plusde raisond'être et se conciliaitdifficilementavecle caractèreunitairedes
nouvellesinstitutions.

Depuisla loi du 21floréalan X, les anciennesboursesterritorialesdont ne
bénéficiaientque42départements,se trouvèrent, en fait, con'onduesavec les
6.400boursesnouvelles,ditesboursesnationales,crééespar l'Etat au profit de
tous les départementsde France sans distinction.Par décret du 17 sep-
tembre1808.le gouvernementimpérial avait, il est vrai, fait retomberà la
chargedes villesl'entretiend'unepartiede ces bourses.Mais, que ces bourses
nouvellesfussententretenuesparl'Etat,ou par les villes,ellesn'en constituaient
pas moinsune sorte de remploides fondationsautrefoisfaitesen faveurdecer-
taineslocalités.«Cesanciennes fondations,disait, en 1834,M. Sylvestre de
« Sacy,avaientun caractèrecommund'intérêtpubiicjoint à un intérêt local.
« Mais,"dans le systèmeactueld'administrationpublique,tousces intérêts lo-
«catxsont extrêmementaffaibliset sont confondusdans l'intérêtgénéral.»

Voi'à pourquoi,indépendammentde la difficultéqu'avaientà cetteépoqueles
gouvernésà protestercontredes actesdu pouvoirimpérial, ceux des départe-
mentsqui pouvaientprétendreau bénéficedes anciennesfondationsde bourses
n'élevèrentaucuneréclamationau sujet de l'anéantissementdu patrimoinedu
Prytanée,puisqu'ilstrouvaientunecompensationdans l'attributionqui leur était
faited'unequote-partdes boursesnationalescrééespar l'Etat.

Mais,il"n'enétait"pasainsipour les boursesditesde famille.Les représen-
tants des anciensfondateursne recevaientaucunéquivalentpour la spoliationdontils étaientvictimes.
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En cette même année 1808, l'administration des Do-

maines faisait vendre les bâtiments, cour et jardin du

ci-devant collège des Bons-Enfans. L'adjudication en

eut lieu, le 29 avril, au profit d'un sieur Huin, qui resta

acquéreur du tout pour le prix de 64.5oo francs. Les bâr

timents étaient loués alors 3.3oo francs ; la superficie
totale des terrains s'élevait à 2.228 mètres. Le terrain

seul aurait aujourd'hui une valeur dépassant 400.000 fr.

Ainsi finit cet antique collège parisien, qui avait vu,

pendant des siècles, se succéder dans son enceinte les

plus pauvres et les plus méritants des écoliers de la

montagne Sainte-Geneviève. Après avoir subsisté long-

temps grâce à la fondation de Jean Pluyette, il avait été

converti en séminaire, puis en prison, et avait été ensan-

glanté par les massacres de septembre. Vendu en 1808

comme bien national, il reçut une affectation indus-

trielle : l'acquéreur y installa une filature de coton.

Racheté en 1818, il devint le siège de l'Institution des

Jeunes Aveugles jusqu'au moment où elle fut transférée

au boulevard Montparnasse.
L'ancien collège des Bons-Enfans remis en vente et

acheté par des particuliers fut alors définitivement dé-

moli. Comme presque tous les monuments du vieux

Choseétrange, c'est par simpleprétérition,en quelquesorte clandestinement,
que la ruinedes anciennesboursesde famillese trouvaconsommée.

En 1806et 1808,il ne subsistaitguère,commeinstitutionsde cettenature,que
les boursesfondéespar Jean Pluyettean xv*sièc'e et cellesfondéespar Alain
Chartier,au colègede Boissy,au xiv' siècle.

D'importantsimmeublesà Paris avaientconstituéle gagede ces deux riches
fondationsque Crevier,dans son Histoire de l'Universitécitait commedes
monumentsde gloirenationale.

Mais, ces considérationshistoriquesétaientpeufaitespourtoucherle législa-
teur de 1803qui se bornasans douteà constaterqueces anciennesboursesde
famille,réduitesà unevingtaineau plus, ne représentaient,au regard des
6.400boursesnationalesnouvellementcréées,qu'unequantitéabsolumentnégli-
geableet que leur maintiens'harmonisaitmal,du reste,avec la récenteorgani-
sationde l'Instructionpublique.

En conséquence,les décretsde 1806et 1808oublièrent,intentionnellementou
non, de réserverles droitsdes boursesde familledans les mesureslégislatives
qui disposèrentdu patrimoinedu Prytanée,c'est-à-diredu patrimoinedes an-
ciensboursiers.En l'ait,c'étaitfrapperces droitsde déchéance1

Seulementl'Etat oubliad'indemniserles famillesintéressées, lorsqu'ils'em-
para abusivementde tousces biensléguésavecaffectationspécialepar les fon-
dateurs,biensqui, pourles deuxfondationsd'AlainChartieret deJean Pluyette,
représenteraientactuellementplusde10millionsde francs.
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Paris, il disparut faisant place à des maisons de rapport.

Que devenaient, au milieu de toutes ces vicissitudes,

les boursiers Pluyette ?

Les deux jeunes Duverger de Villeneuve achevèrent

paisiblement leurs études au Prytanée sans soupçonner

que leurs droits de boursiers eussent reçu la moindre

atteinte.

Depuis, deux enfants de l'un d'eux furent admis

comme boursiers dans cet établissement qui avait repris
son ancienne dénomination de collège Louis-le-Grand.

Cependant quand, sous Charles X et plus tard sous la

monarchie de juillet, les neveux d'Etienne Pluyette et

les enfants de l'autre boursier Duverger de Villeneuve

invoquèrent, à leur tour, le bénéfice de la fondation de

Jean Pluyette, on leur opposa la caducité de cette fon-

dation, les biens légués par le testateur ayant été vendus

comme biens nationaux.

En vain les réclamants firent-ils remarquer que ces

biens avaient été remplacés, entre les mains du Prytanée,

par une dotation en Rentes sur l'Etat, et que, l'Université

étant devenue attributaire de cette Rente, il était juste

qu'elle se chargeât de l'entretien des bourses, lesquelles
devaient être précisément alimentées au moyen des

biens représentés par cette Rente.

L'Université se borna à objecter que le décret du

16 décembre 1808 lui avait attribué à titre d'apanage et

sans désignation d'aucune charge les 400.000 francs de

Rente du Prytanée et que la dotation ainsi faite par
l'Etat n'avait pu, par suite, lui imposer l'obligation d'en-

tretenir telle ou telle Bourse de famille.

Cet argument de texte prévalut devant les Tribunaux.

Les consorts Pluyette s'adressèrent alors à l'Etat, faisant

remarquer que l'Administration des Domaines s'était,

en définitive, emparée de biens que le testateur avait

légués sous la condition expresse de l'entretien des
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bourses. Ils rappelaient que le testament de Jean Pluyette
autorisait même ses exécuteurs testamentaires et ses

héritiers naturels à faire prononcer la résolution du legs,

en cas d'inexécution de cette condition, et à agir alors

par « caption » c'est-à-dire par revendication judiciaire
des biens légués. Ils ajoutaient que si l'Etat ne pouvait

rendre les immeubles qui n'existaient plus matérielle-

ment entre ses mains, il devait tout au moins en resti-

tuer la contre-valeur, telle qu'elle avait été fixée par le

prix d'aliénation, et dont il avait indûment profité au

détriment des ayants droit légitimes.

Sans méconnaitre la justesse de cette thèse au point
de vue de l'équité, le Gouvernement se borna à opposer
la prescription établie par les différentes lois de finances,

lesquelles déclaraient éteinte au bout de 5 ans toute

créance contre l'Etat.

N'était-ce pas le cas d'appliquer l'adage « Summum

jus, summa inmria » ?

En émettant l'avis que les fondations de bourses dont

les biens avaient été confisqués et vendus comme biens

nationaux étaient éteintes et se trouvaient perdues pour
les familles, le Conseil d'Etat ajoutait :

« Mais, les considérations d'équité présentées par le

« Grand-Maitre de l'Université et le Conseil de l'Ins-

« truction publique, pour favoriser, dans la distribution

« des bourses royales, les descendants des familles

« privées de leur fondation, sont de nature à faire attri-

-« buer, dans ces conditions, une bourse en faveur du

« jeune Duverger de Villeneuve. »

En 1828, M. de Vatimesnil, alors Ministre de l'Instruc-

tion publique écrivait également à M. V. Pluyette, frère

des anciens boursiers Philippe et Etienne Pluyette,
—

qui sollicitait l'admission de ses deux fils, comme

boursiers, à Louis-le-Grand, en vertu de la fondation de

Jean Pluyette : «. Cependant, je reconnais que la spo-
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« liation dont la famille de Jean Pluyette a été victime,

« est un titre à la bienveillance du Roi et je suis disposé
« à appeler les bienfaits de Sa Majesté, toutes les fois

« que les circonstances le permettront, sur les membres

« de cette famille. »

C'est dans ces conditions que des demi-bourses et

plus tard des bourses entières au collège Louis-le-Grand

furent accordées exceptionnellement aux jeunes Pluyette
et de Villeneuve. Ultérieurement, le représentant d'une

autre branche Pluyette bénéficia d'une faveur analogue.

Mais,il s'agissait là de mesures individuelles qui n'ont pas
été étendues à d'autres descendants des anciens boursiers.

Ainsi se trouva consommée cette « spoliation » qui
constitue une page documentaire dans la vaste opération
des biens nationaux, laquelle restera un des côtés les

plus caractéristiques dela période révolutionnaire.

Pendant plus de trois cents ans, les marguilliers de

Mesnil-Aubry et de Fontenay, c'est-à-dire de simples

laboureurs, des petits et des humbles, avaient pu main-

tenir intacts, au regard des Puissances d'alors, les droits

dont Jean Pluyette, par son testament, les avait cons-

titués les gardiens perpétuels. Et, par une étrange

anomalie, ce fut le Régime ayant pour programme

l'égalité des citoyens devant la loi et le respect des

droits individuels, qui effectua la destruction de toutes

ces fondations privées.
De l'œuvre de l'ancien Recteur rien, aujourd'hui, ne

subsiste !. Et pourtant, en présence des efforts tentés

pour répandre l'instruction dans toutes les classes

sociales, on est amené à reconnaitre que la société mo-

derne a, du moins, réalisé cette pensée inscrite, il y a

près de cinq siècles, par Jean Pluyette, au début de son

testament, que « c'est belle chose de faire apprendre

enfans à récole. »
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